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Ce livre est libre. Vous pouvez le partager, l’échanger, le (re)copier autant de 
fois que vous le désirez, sur tous les supports que vous voulez, physique ou 
numérique. C’est le principe même d’InLibroVeritas, l’accès, l’échange et 
le partage démocratique, universel et fraternel du savoir et la culture. Car il 
ne s’agit pas seulement de dire, mais il s’agit surtout de faire. Parler est une 
chose certes importante, agir l’est tout autant, c’est pourquoi il est important 
d’appliquer à soi-même les préceptes que l’on veut faire accepter aux autres.

InLibroVeritas est une maison d’édition particulière qui propose l’intégralité 
de son catalogue en libre téléchargement et accès, promouvant l’universalité 
de l’art et de la connaissance, afin que l’ensemble des lecteurs puisse accéder à 
l’ensemble de la création des œuvres de l’esprit des auteurs. Cela ne nuit pas à 
l’œuvre, au contraire, cela la renforce. Et cela, grâce à Internet.

Internet est un super-réseau, le réseau des réseaux, il relit entre eux tous les 
ordinateurs du monde (ou presque) connectant les gens en une microseconde. 
Il achemine l’ensemble de l’information dans le monde entier au travers d’une 
toile d’araignée - le web - tissée de câbles et de fibres, maillée et re-maillée, sans 
centre ni bordure, décentralisée et ouverte à tous ; la rendant indestructible à 
toute attaque atomique. En voulant créer un système indestructible, l’armée 
américaine nous a légué l’outil de communication et d’échange quasi parfait.

L’Internet est né pour le grand public il y a seulement 4000 jours, que sera-
t-il dans 4000 jours ? Les baladeurs mp3 il y a à peine 4 ans, et pourtant que 
de progrès, on pense que dans quelques années les baladeurs mp3 pourront 
contenir l’ensemble de la musique créée par l’homme dans toute son histoire, 
qui aura les moyens de tout acheter ?

Au-delà de ces considérations techniques, qui ne sont que techniques, reste la 
dimension philosophique et sociétale d’une révolution extraordinaire à laquelle 
nous assistons. Pour la première fois dans son histoire l’humanité a inventé un espace 
de liberté d’expression bien plus vaste qu’elle-même, infini, global, incontrôlable.

Incontrôlable, c’est bien ce qui fait peur à certains. OMPI, EUCD, DADVSI, 
Hadopi, ils sont nombreux ceux qui un jour crurent qu’ils pourraient réguler 
Internet. La peur est mauvaise conseillère, et elle n’évite pas le danger, agir sous 
son influence fait faire des bêtises. Le téléchargement incontrôlable nuit à la création 
artistique, mais surtout les échanges d’informations incontrôlables font le nid des pédo-nazis 
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terroristes. Voilà ce qui fait peur, la liberté d’expression. Internet permet à tous de 
dire ce qu’il veut en toute liberté.

Tout le monde peut dire ce qu’il veut, ce qui ne veut pas dire que tout le 
monde doit ou va dire ce qu’il veut. Et c’est ça le plus important, c’est ça que 
nous défendons, le pouvoir d’expression et d’échange libre, pas la volonté. 
Raoul Vaneigem a dit « Il n’y a ni bon ni mauvais usage de la liberté d’expression, 
il n’en existe qu’un usage insuffisant. »

Hadopi, au prétexte d’une volonté potentielle, veut asservir notre pouvoir, 
faisant fi des réalités techniques et des réalités humaines. En asservissant injustement 
par la force le peuple qui l’a élu, le politique ne sert pas le peuple, il en devient le 
tyran. Hadopi est la « force sans justice » que dénonçait Pascal dans ses Pensées.

La liberté est le principe même de ce qui fait l’Homme à sa naissance, un droit, et 
notre devoir est d’agir envers l’autre dans cet esprit de fraternité qui nous guidera 
vers la paix. Mais sur ce chemin il y a des balises, des phares, qui nous mènent et 
nous éclairent, c’est la connaissance de tout, nous devons en tant qu’Hommes, 
avoir la possibilité d’accéder au beau et au laid, au mensonge et à la vérité, au 
futile et à l’utile, au simple et au complexe, au carré et au cercle, aux ténèbres et 
la lumière, au profane et à l’initié, à la vie et à la mort, à l’autre et à soi-même. 
Ces balises nous éclairent comme autant d’étoiles depuis la nuit des temps.

Nous sommes des êtres illuminés, parce que nous nous souvenons, parce que 
nous créons, parce que nous léguons. C’est ce lien de lumières, ténu et fragile, 
qui nous protège des ténèbres. Le théorème des bougies.

Ce que je sais, ce que je suis, ce que je crée, c’est la flamme de la bougie que 
je porte dans ma main. Lorsque j’allume une autre bougie, j’éclaire un peu plus 
le monde et ma bougie n’a rien perdu de sa force. De ma bougie j’allume des 
milliers de bougies.

Je n’ai pas oublié qu’on avait allumé la mienne.

Restez libres, et ne renoncez jamais...

Vous êtes libres de télécharger, échanger, partager, reproduire ce 
livre sous toutes les formes que vous voulez.
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Guerre ou farce, la bataille d’Hadopi restera comme l’une des premières 
controverses marquantes de l’entrée dans la civilisation numérique.

Quand le neuf bouscule l’ancien, l’on peut agir pour amortir le choc. Non, 
le choix du Prince fut de dire que ce grand bouleversement épargnerait la 
situation singulière de l’artiste et qu’il suffisait d’ériger des parades répressives 
ou technologiques pour que rien ne change.

Ainsi, il fut théorisé que la gratuité était le vol.
Comme si partager un fichier musical s’apparentait au vol à l’étalage d’un pain 

au chocolat. Comme si l’esprit humain, sollicité par une immense mutation de 
la société, s’interdisait d’imaginer un espace non marchand, non commercial où 
les œuvres deviendraient partageables, tandis qu’une contribution universelle, 
modeste à l’unité, massive au total, permettrait de rémunérer les créateurs. Le 
conservatisme du marché tuait la culture.

Frein à l’intelligence, déni de démocratie, dispositif impraticable, offense 
aux principes et aux libertés du monde numérique, bouée de sauvetage lancée 
comme une improbable aumône aux artistes, Hadopi faisait ses premiers pas 
sous nos yeux consternés.

Et puis, des voix s’élevèrent. Ce livre en est la trace. Il exprime la perplexité 
ou la colère de millions de citoyens, d’internautes qui comprennent que cette 
décision brutale ne règle rien, qu’elle est l’habillage d’un choix unilatéral, pauvre 
et clientéliste, et qu’il faudra bien vite changer de modèle.

Pour tourner la page, lisez ce livre… Il recèle tous les ingrédients du monde 
à venir, il figure parmi ces textes qui sont à eux seuls des laboratoires pour les 
idées nouvelles et nécessaires.

Guerre ou farce ?
Christian Paul dØputØ de la NiŁvre



Je ne doute pas un instant, sur ce sujet au moins, du sens de l’Histoire.
Qui soutient le mieux les créateurs, ceux qui érigent de faux remparts, ou ceux 

qui proposent une régulation moderne ? Ceux qui ignorent brutalement des 
millions de passionnés de culture et leurs pratiques quotidiennes, ou ceux qui 
proposent un nouveau contrat entre les artistes et le public ? Ceux qui flattent 
et infantilisent les artistes faute de remède efficace, ou ceux qui proposent une 
solution globale pour affronter les temps nouveaux ?

Je ne doute pas non plus que se manifestent des résistances durables.
Le capitalisme immatériel n’aime guère les biens communs. Car sont en cause 

des intérêts multiples et puissants. Les majors craignent de perdre le gouvernail. 
Les opérateurs de télécom et les fournisseurs d’accès répugnent à financer 
vigoureusement la diffusion des œuvres qui pourtant les enrichit. Les géants, 
Apple en tête, ou Google, Yahoo demain, rêvent d’une intégration verticale et 
mondiale, d’un immense juke-box assujetti à leurs règles. Là doit porter l’effort 
de régulation. Hadopi, en désignant l’internaute comme bouc émissaire, a 
détourné de vrais combats et des lois nécessaires. Là, le roi est muet, les ministres 
et la Cour se taisent.

Le monde que nous voulons, que nous allons construire, pourrait reposer sur quelques 
principes simples.

Les règles émergentes de la société numérique, l’accès libre à l’Internet, la 
neutralité, le respect de la vie privée, l’usage de logiciels libres doivent être 
scrupuleusement respectés. La bataille d’Hadopi a comme premier mérite, 
et nous devons en être fiers, d’avoir fait de l’accès à l’Internet une condition 
reconnue et protégée pour exercer nos libertés essentielles d’expression et de 
communication, grâce à la décision - historique - du Conseil constitutionnel.

La réécriture des droits d’auteur doit en repenser, pour les préserver, les 
principes essentiels. Il convient que toutes les utilisations commerciales des 
œuvres obéissent à des règles mieux adaptées au monde numérique. Le risque 
de prédation n’est pas traité réellement aujourd’hui, et à l’inverse, l’accès aux 
œuvres tellement verrouillé que les offres commerciales ne décollent pas.

22

La bataille Hadopi 



La naissance d’un espace de partage pour la musique doit faire l’objet d’une 
contribution alimentée par les opérateurs, les fournisseurs d’accès et les 
internautes. Cette compensation doit favoriser une répartition permettant 
d’abord la rémunération des artistes, mais aussi le soutien des jeunes créateurs, 
et l’adaptation aux diffusions numériques. Le comptage des œuvres téléchargées 
doit être mené sur les réseaux, sans atteinte à la vie privée, et pour cela, sans 
tarder, les procédés techniques doivent être expérimentés. Observons, non 
sans sourire, comment des sociétés de gestion collective pro-Hadopi imaginent 
aujourd’hui de répartir, sans contrepartie pour les internautes, une taxe sur les 
opérateurs en fonction des fichiers téléchargés, alors que les mêmes disaient il y 
a peu cette redistribution utopique ! C’est que les limites d’Hadopi sont visibles 
avant que la Haute autorité existe dans les faits…

Plus urgent encore, pour l’audiovisuel et bien sûr le cinéma, dont les économies 
sont différentes, un débat national pluraliste doit dès maintenant s’engager, sans 
être confisqué par les lobbyistes.

Au prix de ces travaux exigeants, bousculant les conformismes, sans nier les 
obstacles, pourra cesser l’interminable dialogue de sourds qui de DADVSI à 
Hadopi produit la cécité et la démagogie. La création mérite mieux.

Lisez en urgence ce livre, et après l’avoir reposé, participez à inventer la culture 
de l’âge numérique. Ce n’est pas un autre monde, c’est le nôtre.

Guerre ou farce ?
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Le mouvement prônant l’accès universel à la connaissance et aux œuvres 
artistiques, dans lequel des biens publics comme les logiciels libres trouvent 
naturellement leur place, se heurte à une offensive juridico-politique de grande 
envergure, aux méthodes fondées sur la surveillance généralisée de l’usage privé 
des œuvres et du contenu des ordinateurs personnels.

Les logiciels libres, ces logiciels offrant la liberté pour tous les utilisateurs de les 
exécuter, copier, distribuer, étudier, modifier et améliorer, ne sont pas seulement 
une question de licence ou de technique. Derrière ces biens communs, il existe 
en effet une philosophie d’opposition à l’appropriation exclusive des savoirs. Tout 
comme l’humain n’est pas défini par le droit ou par l’économie, ces derniers 
ne peuvent qu’être des compromis acceptés par les Hommes. Les batailles en 
cours dans le domaine de l’immatériel illustrent bien ces tentatives de prise de 
contrôle et de monopole autour de la connaissance.

Si les logiciels libres sont propices à la diffusion et l’accroissement de la 
connaissance, ils n’en sont pas moins menacés et chahutés, tout comme de 
nombreux autres biens communs. Les offensives sont en effet nombreuses 
autour de la brevetabilité, de l’allongement de la durée légale du droit d’auteur, 
du contrôle des usages ou de l’appropriation exclusive des idées.

Les évolutions rapides dans l’immatériel — révolutions du numérique et 
des réseaux, ont multiplié les possibilités techniques et amplifié les échanges, 
permettant au plus grand nombre de créer et diffuser ses propres œuvres (textes, 
images, sons, vidéos). Cela remet également en cause une partie de l’industrie, 
dont l’existence même était justifiée par sa capacité d’assurer la duplication et 
la distribution des œuvres dans l’ère pré-informationnelle. Plutôt que de muter, 
certains des géants d’hier choisissent d’employer toute leur énergie à faire en 
sorte que rien ne change.

 

Industries contre utilisateurs - la genŁse de la guerre
Benoit Sibaud PrØsident de l�association April1





Le domaine public, ce bien commun où entrent les œuvres après la fin de la 
durée des droits patrimoniaux (ou du copyright), est attaqué à la fois par de tels 
allongements et par la mise en place de mesures de contrôle de l’usage et de 
la copie des œuvres (DRM20), bridant droit de citation, impressions, droit à la 
copie privée en France ou « fair use » aux États-Unis, et menaçant le patrimoine 
numérique.

L’objectif affiché par les tenants de la « propriétarisation » à outrance est de 
créer artificiellement de la rareté et d’établir un contrôle de l’usage dans le cercle 
privé, jusqu’ici impossible à mettre en œuvre. Alors que le numérique permet 
de multiplier à l’infini de l’information pour un coût dérisoire, qu’il est possible 
d’échanger cette information plus rapidement que jamais, et qu’elle peut être 
échangée sans venir à manquer à quelqu’un (elle est copiée), ils se battent pour 
interdire toutes les formes de copie, pour limiter les échanges, pour assimiler 
la copie à du vol, pour considérer des œuvres immatérielles comme des biens 
physiques. Ceci a pour but que les spécificités des industries informationnelles 
bénéficiant au public soient ignorées, afin de recréer de profitables monopoles 
dans ce nouvel eldorado régi par les rendements croissants.

L’équilibre du droit d’auteur (la publication de l’œuvre contre un monopole 
d’exploitation limité) n’est plus respecté. La brevetabilité envahit de nouveaux 
domaines (logiciels, molécules, organismes vivants, gènes, etc.). Les auteurs de 
logiciel libre ont logiquement été en première ligne dans ces batailles : ils étaient 
déjà sensibilisés à ces questions et forment l’une des premières communautés 
informationnelles structurées, à la fois historiquement et en nombre.

Au-delà du mouvement du logiciel libre, ces conflits appellent des choix de 
société. Les citoyens accepteront-ils plus de bridage, de limitation ou contrôle 
sur les communications ? Souhaiteront-ils un rétablissement de l’équilibre 
originel du droit d’auteur ? Il convient en tout cas de s’intéresser à ces sujets si 
l’on ne souhaite pas que de puissants monopoles privés ne fassent main basse sur 
tout ce qui a trait à la connaissance.

© 2009 Benoît Sibaud - Association April
La reproduction exacte et la distribution intégrale de cet article est permise sur n’importe quel support d’archivage, 
pourvu que cette notice soit préservée.
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Les dates et évènements clés des NIICPA, OMPI, EUCD et DADVSI.

I. 1994 : NIICPA

1/ Juillet 1994
L’administration Clinton publie un « green paper »1, rapport du groupe de 

travail sur le droit de la propriété intellectuelle (WGIPR, présidé par Bruce 
Lehman), proposant de modifier la loi américaine relative à la propriété 
intellectuelle pour tenir compte de l’émergence des TIC. Les propositions de ce 
livre vert sont immédiatement vivement critiquées car étendant les droits des 
« ayants droit » (« copyright owners ») au détriment du droit du public d’accéder 
à l’information.

Le Professeur de droit Pamela Samuelson donne une idée de ce déséquilibre : 
« To put the point plainly, let me say that not since the King of England in the 16th 
century gave a group of printers exclusive rights to print books in exchange for the printers’ 
agreement not to print heretical or seditious material has a government copyright policy 
been so skewed in favor of publisher interests and so detrimental to the public interest. »2. 
Il est déjà proposé d’interdire la fabrication, l’importation, et la distribution de 
tout produit permettant de contourner un dispositif dit « de protection », peu 
importe si ledit dispositif empêche le simple usage licite ou de faire une copie 
de sauvegarde...

2/ Septembre 1995
Le WGIPR publie le « white paper »3, version définitive du « green paper », 

proposant le National Information Infrastructure Copyright Protection Le projet 
de loi est déposé le 28 septembre par les Sénateurs Hatch et Leahy.

Un peu d�histoire...
Odebi.org
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Les mêmes peurs ont été exprimées avec le piano mécanique, le disque, le 
photocopieur, la radio, le cinéma, la télévision (les studios d’Hollywood ont 
refusé pendant des années d’accorder des licences sur leurs films aux chaînes 
de télévision, qui sont aujourd’hui une source première de revenus), le 
magnétoscope... À chaque fois, l’industrie annonçait sa mort prochaine, et à 
chaque fois elle a su tirer le meilleur profit de ces innovations. Cette industrie 
en fait détient les contenus précédents et les artistes. Elle défend les fonds de 
commerce qui rapportent, puis s’immisce dans les nouveaux médias à sa vitesse, 
avec la complicité des politiques. Grâce à la rigidité des droits d’auteurs, toujours 
revus à la hausse après la mort même de l’artiste, ils exercent un pouvoir de 
chantage sur la nouvelle technologie.

En 1920, les musiciens en Amérique avaient réussi à interdire aux radios de 
passer de la musique. Néanmoins, en 1930, la technologie du disque étant très 
imparfaite elle a presque disparu car sa qualité ne pouvait concurrencer celle de 
la radio. Aujourd’hui, les radios paient une redevance et doivent « annoncer » 
leurs programmes dans tous les pays du monde.

En 1960, c’est l’envolée du disque, les tourne-disques, devenus peu coûteux 
grâce à l’invention du transistor quelques années plus tôt, deviennent accessibles 
au plus grand nombre. C’est un nouveau marché qui va estomper les autres 
secteurs de la musique, sans pour autant les faire disparaître.

En 1980, on parle de crise de la musique face à la baisse des ventes de vinyle. Le 
ministre de la culture de l’époque Jean-Philippe Lecat parle de piratage, qualifie 
cette baisse de « forte » sans l’estimer numériquement, et parle d’une baisse 
double aux États-Unis. Il prépare le terrain à une catastrophe annoncée.

Rappel de la guerre contre la cassette audio et la VHS
Frédéric Fabri Auteur inLibroVeritas & membre Odebi.org
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En 1984, Jack Lang reparle des pirates. Il s’agit néanmoins de véritables 
contrefacteurs, qui inondent le marché de la vidéo de copies illégales et 
s’enrichissent. Toutefois, cela n’est possible qu’avec des complicités dans le 
milieu du cinéma. En 1986, il va faire un cadeau qui aujourd’hui se monte à 
160 millions d’euros annuels à la musique et au cinéma : la taxe sur les supports 
au nom de la copie privée. Le montant, à l’origine basé sur la cassette audio et la 
cassette vidéo concerne aujourd’hui tous les espaces de stockage de données, et le 
montant est fixé arbitrairement par une commission (ALBIS) avec la bénédiction 
du Ministère de la Culture. À cette époque, le boum des radios libres et les 
nouvelles chaînes de télévision dopent les revenus de la SACEM.

L’arrivée du CD va générer aussi un renouvellement des répertoires détenus 
par les particuliers. C’est un deuxième âge d’or consécutif au premier.

Mais en 1999, on tire à nouveau le signal d’alarme. Il faut treize minutes pour 
télécharger une chanson. On diffuse un reportage montrant un jeune qui joue 
la provoc. Il ne va à la FNAC que pour y choisir ce qu’il va pirater ensuite. 
Il s’appelle Nicolas. Il ne revend pas. C’est pour lui et c’est facile. C’est le 
nouveau visage du pirate. Il existe déjà une brigade anti-piraterie à la SCPP, et 
on parle d’investissements considérables, de survie de l’artiste. Des arguments 
aujourd’hui éculés.

En dix ans, Internet a plus que décuplé de volume. Mais en 2009, de l’aveu 
même des responsables, l’offre légale n’a que peu progressé en volume, et il 
est décidé cette fois de tenir des promesses, déjà faites en 2004 en échange 
d’une loi anti-piratage nommée DADVSI. Cette promesse intervient juste 
avant une loi encore plus répressive, Hadopi, aggravant les sanctions avec une 
coupure Internet, des amendes et une aggravation des peines maximum en cas 
de piratage à grande échelle. À chaque fois, les internautes n’ont pas été écoutés 
et le parti en place a profité de sa majorité absolue pour faire passer des mesures 
impopulaires et critiquables quant au droit, car des mesures d’exception ont été 
prises. Comment les internautes réagiront-ils vis-à-vis de l’industrie musicale 
après ce combat acharné pour sauvegarder ses gains en pleine période de crise 
planétaire ? Ce n’est pas le plus important. Depuis 1960, les petits artistes 
sont les grands perdants de l’avènement de l’industrie musicale de masse à 
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cause du choix délibéré de concentrer les efforts sur un petit noyau de valeurs 
sûres et des titres éphémères. Ils ressuscitent aujourd’hui sur Internet, en se 
produisant sous des licences libres. Plus variée et originale, cette musique libre 
de passionnés, totalement en dehors du circuit commercial, aspire au moins à la 
reconnaissance.



44

La bataille Hadopi 



45

I. Nicolas Sarkozy et les Accords de l’Elysée : du sur-mesure pour 
l’industrie culturelle

L’Histoire, la politique et la démocratie sont faites de symboles. Lorsque 
l’on reviendra sur l’histoire de la présidence de Nicolas Sarkozy, les érudits se 
souviendront que les « Accords de l’Elysée » signés sous son toit, le 23 novembre 
2007, n’étaient pas un traité de paix. Mais au contraire un pacte d’agression 
conclu entre le gouvernement et des industriels, à l’encontre des internautes. 
Donc à l’encontre des citoyens, du peuple français.

Fidèle à une promesse de longue date qu’il avait faite aux industries culturelles, le 
nouveau Président de la République a organisé dès juillet 2007 un rassemblement 
entre ayants droit et fournisseurs d’accès, autour d’un accord de sanction massive 
du téléchargement illégal sur Internet. Quatre mois plus tard, l’engagement était 
signé par tous les principaux FAI et organisations d’ayants droit. Une quarantaine 
de signataires, tous représentants d’intérêts commerciaux privés.

Le leitmotiv des Accords de l’Elysée - avertir et punir les pirates récidivistes, 
n’est pas nouveau. Déjà en 2005, le projet de loi sur les droits d’auteur et 
les droits voisins dans la société de l’information (DADVSI) avait suivi les 
recommandations des majors de l’industrie du disque pour imposer des 
amendes aux petits téléchargeurs du dimanche. Nicolas Sarkozy, alors ministre 
de l’Intérieur et président de l’UMP en campagne, avait invité les représentants 
de l’industrie culturelle place Beauvau pour les rassurer sur ce dessein lorsqu’au 
palais Bourbon, à la veille de Noël, un mouvement de fronde avait abouti de 
manière éphémère à l’adoption de la licence globale. Déjà, l’engagement de 
Nicolas Sarkozy en faveur de la « riposte graduée » était total. Mais il fut retardé, 
une première fois, par la censure du Conseil constitutionnel.

Mission Olivennes - quand l�ÉlysØe demande aux 
industries d�exaucer leurs propres v� ux :
Guillaume Champeau Fondateur de Numerama
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C’est donc pour revenir à la charge avec un mécanisme pensé pour contourner 
l’avis des sages que Nicolas Sarkozy a fait signer très vite après son accession à la 
présidence les Accords de l’Elysée, préludes à la loi Hadopi. Tout avait déjà été 
réglé, il ne restait plus au Président et aux lobbies qu’à trouver le parfait homme 
de paille pour régler les derniers détails et feindre un processus de concertation 
démocratique.

II. Le choix stratégique de Denis Olivennes

Pour réaliser cette mission, on souffle à Nicolas Sarkozy le nom d’un candidat 
de choix en la personne de Denis Olivennes, alors président de la FNAC. 
L’homme a le profil idéal pour diriger une mission fantoche et conclure les 
accords. Enarque, ancien conseiller de Pierre Bérégovoy, il connaît parfaitement 
les rouages de l’administration et le fonctionnement du monde politique. Il a 
aussi une forte expérience des affaires et un réseau constitué aussi bien dans 
l’industrie culturelle (il a dirigé Canal+ et la FNAC) que dans le monde des 
télécoms (Numericable). Cerise sur le gâteau, Olivennes fait partie du groupe 
des « Gracques » de sensibilité socialiste, ce qui doit être un signe d’ouverture 
lors de sa désignation.

Peu s’offusquent alors de voir le président de la FNAC, premier vendeur de 
disques en France, prendre la tête d’une mission gouvernementale destinée en 
substance à contraindre les clients de son enseigne à continuer à consommer la 
musique de ses fournisseurs. C’est pourtant bien ès qualités qu’il est désigné. 
La lettre de mission signée par la ministre de la Culture Christine Albanel le 
26 juillet 2007 est en effet adressée à « Monsieur Denis Olivennes, Président 
directeur général de la FNAC ». On imagine le remous si l’on avait demandé à 
Michel Edouard-Leclerc de présider une commission sur le prix du lait dans la 
grande distribution...

Selon la lettre, Denis Olivennes a été choisi pour son « expérience professionnelle, 
ainsi que la hauteur de vues manifestée à l’occasion de (ses) prises de position dans le 
débat public ». Albanel fait référence à un ouvrage écrit quelques mois plus tôt, 
qui a ravi le tout Paris de l’industrie culturelle. Au début de l’année 2007, Denis 
Olivennes avait en effet eu l’idée clairvoyante de publier chez Grasset un petit 
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Obtenue de main de maître, la signature des Accords de l’Elysée est chaudement 
saluée par Nicolas Sarkozy. Dans un élan de néo-colonialisme numérique, il veut 
y voir le début d’une « campagne de ‘‘civilisation’’ des nouveaux réseaux » menée par 
la France.

Précis dans le volet répressif, qui détaille ce que deviendra la loi Hadopi 
première du nom (création d’une autorité administrative chargée de délivrer 
avertissements puis sanctions contre les internautes, y compris jusqu’à la 
suspension de l’accès à Internet, sur dénonciation des ayants droit), les Accords 
de l’Elysée sont en revanche très timides sur le développement de l’offre légale. 
Les révisions de la chronologie des médias et autres abandons des verrous 
numériques (DRM) sur la musique en ligne ne sont évoqués qu’avec prudence 
et timidité, sous la condition d’une mise en œuvre préalable des sanctions.

Comme le rapport Olivennes le laissait présager, la priorité des Accords de 
l’Elysée n’était pas d’inciter l’offre légale à devenir plus concurrentielle face au 
piratage, mais bien de le sanctionner massivement pour obliger les consommateurs 
réfractaires à consommer. Depuis, presque deux ans après la signature des 
accords calqués sur les désirs des industries culturelles, l’offre légale en France 
reste léthargique, mise en attente d’une disparition miraculeuse du piratage.

Les Accords de l’Elysée dont se gargarisait Nicolas Sarkozy ont, eux, été 
sévèrement critiqués par l’un des principaux signataires. Xavier Niel, patron de 
Free, deuxième FAI du pays, a assuré l’an dernier avoir en réalité « signé une feuille 
blanche » et découvert seulement dans un communiqué de presse le contenu des 
accords. Depuis, l’opérateur attend toujours la précieuse licence de téléphonie 
mobile qui lui avait été implicitement promise en échange de sa signature...

La bataille Hadopi 
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Mission Oliviennes - quand l’élysée demande aux industries d’exaucer (...)
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Chapitre I
Internet droit fondamental à prØserver
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Les critères au nom desquels, par l’amendement Cohn-Bendit-Bono, le 
Parlement européen a condamné la loi Hadopi, rattachent les libertés sur 
Internet à la Charte des droits fondamentaux par deux maillons essentiels : la 
liberté d’expression, et l’accès à la culture et à l’éducation. La bataille relative à 
l’instance chargée de défendre ou limiter ces droits est, elle, secondaire.

I. L’accès Internet reconnu comme droit fondamental : cela fait 
sourire. Et pourtant…

La déduction d’un droit nouveau à partir de l’énoncé d’un droit fondamental 
primaire est courante. Le « droit au logement » n’est nullement inscrit dans 
la Constitution française, il a été considéré comme découlant du droit à vivre 
dignement. Ce genre de déductions se fonde sur l’émergence d’une légitimité, 
qui fait apparaître l’aspect dérivé comme aussi fondamental que le droit 
primaire.

Un exemple. Il y a quelques années, le gouvernement argentin gela tous les dépôts 
bancaires, et l’Argentine dut apprendre à vivre sans monnaie. Des coopératives 
sociales permirent à la population de survivre. Je fus invité à un rassemblement 
des coopératives sociales de la province de Cordoba. Chacune témoignait de 
son expérience. Pour les femmes de milieu populaire, les coopératives sociales 
ne faisaient que maintenir une vie « normale ». Une mère de famille se leva : 
« Qu’est-ce, pour nous, une vie normale ? Nous ne demandons que l’indispensable : du lait 
pour nos enfants, des pilules contraceptives et l’accès à Internet. »

La notion de droit fondamental est donc historiquement évolutive. Elle dépend 
de la technique, du social et de la bataille politique. Les Chinois ont accès à 
Internet, mais cet Internet n’a pas accès à la totalité du réseau mondial. En 

L�accŁs Internet, droit fondamental
Alain Lipietz Économiste et dØputØ EuropØen jusqu�en 2009





Mallarmé avait une réponse : les poètes reconnus devraient faire éditer des 
tirages de luxe de leurs œuvres, sur le prix de vente desquels l’Etat prélèverait 
une taxe pour rémunérer les jeunes auteurs… Il avait la prescience de la licence 
globale comme outil de rémunération pour le développement d’un bien commun 
par de jeunes créateurs.

La musique et le cinéma sont des productions certes plus coûteuses en travail 
humain que la poésie. Mais mon grand-père, honnête intellectuel d’Europe 
centrale, passait des après-midis à enregistrer sur son magnétophone à bande 
les concerts radiodiffusés, sans jamais se poser la question d’un quelconque 
droit d’auteur ou d’interprète qu’il aurait violé. Dès l’instant que la radio s’est 
mise à émettre et que le magnétophone a permis de l’enregistrer, les problèmes 
actuels étaient entièrement posés… et entièrement résolus par la méthode de 
la licence globale. C’était le média (en l’occurrence la chaîne de radiodiffusion) 
qui rémunérait les œuvres, et l’usager qui, soit par ses achats (à travers le 
budget publicitaire), soit par ses impôts (à travers la redevance), payait de façon 
forfaitaire…

Encore une fois, la question de la répartition correcte de ce paiement sur les 
auteurs et interprètes était et reste posée. Ce débat doit avoir lieu. Mais il ne doit 
pas masquer le débat plus essentiel : la production culturelle est une production 
décentralisée, par une civilisation, d’un bien commun. L’accès à ce bien est un 
droit fondamental.
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-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Notes

1 La nouvelle de Pangloss Le fantome de l’Internet joue avec le double mouvement accès/création de l’espace 
des œuvres musicales que permet Internet
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Internet : un bien commun à prØserver
Jérémie Nestel Co-prØsident Libre AccŁs, fondateur de la webradio du ministŁre de 
la crise du logement

Une loi se doit de garantir l’intérêt général et non de défendre des intérêts 
particuliers. Il faut avoir cette assertion à l’esprit pour comprendre les débats 
entre ceux soutenant Hadopi et ceux qui s’y opposent.

La recherche de l’intérêt général lors de l’élaboration d’une loi permet sa 
pérennité, elle n’est pas faite seulement pour le présent, elle est faite pour 
demain, et afin de garantir une société plus juste à ceux qui nous succèderont.

Il y a en France 28 millions d’internautes. Nombre de pratiques sociales ont 
changé grâce à Internet. De profonds changements se sont opérés dans la presse 
et la diffusion culturelle. Internet favorise la liberté d’expression et de fait 
renforce la démocratie. C’est devenu un outil intégré dans l’éducation de tout 
un chacun. C’est désormais un bien commun.

La loi « Création et Internet » est une loi soutenue par les grandes industries du 
cinéma et de la musique. Ces grandes industries sont présentes de par le monde, 
ce sont des lobbies puissant, à titre d’exemple sur le marché mondial de la vente 
et de la production musicales, quatre d’entre elles représentaient, en 2004, 72% 
des parts de marché mondial1.

Une partie de l’économie mondiale se redessine autour d’Internet et 
particulièrement le secteur de l’industrie culturelle. Il y a de fait une lutte 
virulente pour maîtriser la diffusion des œuvres numériques sur Internet, car :

- Internet concurrence les médias classiques de diffusion culturelle que sont les 
chaînes de télévision et les radios.

- La vente de copies numériques (à coût proche de zéro) est extrêmement 
rentable par rapport à la vente de supports physiques.



- La vente de catalogues d’œuvres numériques par abonnement permet de 
rentabiliser des productions passées à un coût d’exploitation nul.

Les industries culturelles mènent donc de front deux campagnes de lobbying 
complémentaires pour augmenter leurs revenus :

- L’extension de la durée de protection des droits des artistes-interprètes et 
des producteurs de musique après l’enregistrement de l’œuvre. Cette extension 
permet aux industries culturelles de percevoir des revenus sur l’exploitation 
commerciale d’œuvres déjà produites, y compris après la mort de l’auteur. 
La Belle au bois dormant de Disney ou les chansons de Mickael Jackson sont des 
produits dont l’exploitation commerciale est extrêmement rentable. Ces œuvres 
sont déjà des succès populaires et il n’y a pas besoin d’en assurer la promotion 
pour qu’elles rencontrent leur public.

- Imposer sur Internet leur catalogue, et favoriser leur visibilité sur Internet 
en tant qu’offre légale. Pour cela elles préconisent un filtrage de l’Internet 
ou un suréférencement de leurs offres via des moteurs de recherche. Elles 
souhaitent s’attaquer à la neutralité du net, pour empêcher le « quidam » de les 
concurrencer.

La loi Création et Internet alias Hadopi 1 et 2 est donc une loi faite pour les 
grandes industries culturelles et leurs actionnaires. Cette loi ne rapportera pas 
un centime supplémentaire aux auteurs, aura des coûts certains et favorisera 
la mise en place du filtrage des contenus numériques. Au final, on s’apercevra 
qu’aucune étude sérieuse n’a démontré les effets nuisibles du piratage sur 
l’économie culturelle. Les personnes identifiées comme les plus grands pirates 
étant par ailleurs de grands consommateurs de produits culturels.

Ensuite l’échange de fichier sur les réseaux peer-to-peer est en nette diminution2 
depuis l’apparition d’offres en streaming comme Youtube et Deezer.

Pour information, Deezer, dont Mme Albanel avait fait en son temps la 
promotion, rapporte au producteur 22,85 euros pour 24 185 écoutes. La 
SACEM ne percevant que 8% des recettes publicitaires du site. On ne peut pas 
dire que ces revenus permettront aux auteurs de vivre de leur travail et encore 
moins au producteur indépendant.
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Dans le domaine de la musique, 90% des revenus des producteurs indépendants 
en France proviennent de la vente de disques. La fermeture aux Etats-Unis 
d’Amérique des magasins Virgin Megastore et de la chaîne Zavvi en Angleterre 
annonce-t’elle la fin de ce support ? En 2007 la FNAC a vendu plus de 20 millions 
de CD, cela ne l’empêchera pas de fermer la FNAC Bastille pourtant spécialisée 
en musique deux ans plus tard. La disparition des disquaires indépendants depuis 
1990, met les producteurs indépendants à la merci des chaînes de la grande 
distribution, elles aussi en train de fermer leurs espaces de vente dévolus aux 
disques.

Dans une lettre ouverte adressée aux députés pendant les débats sur la loi 
Hadopi, des producteurs indépendants dénoncent la dévalorisation constante de 
la musique orchestrée par les majors en annonçant depuis 2006 la fin du CD3.

La vente de copies numériques, comme cela a été évoqué plus haut est 
extrêmement rentable par rapport à la vente de supports physiques. L’exemple 
d’Apple et du succès commercial d’ITunes, lié aux iPod et iPhone en est un bon 
exemple. Les grands conglomérats comme Vivendi – SFR ou Bouygues peuvent 
vendre leurs productions musicales et cinématographiques via des abonnements 
téléphonique ou Internet.

Les grandes industries culturelles continuent de grandir et deviennent de plus 
en plus puissantes. Elles cumulent les activités de producteur, de diffuseur télé 
et radio, de fournisseur d’accès à Internet, de gestionnaire de salles de spectacle 
etc.

Il est alors compréhensible que les producteurs indépendants aient de plus en 
plus de difficulté à promouvoir leurs artistes face aux Majors. On assiste à une 
normalisation des programmations musicales sur les radios et les chaînes de 
télévision aux dépens de la diversité.

L’intérêt général, on l’aura compris, n’était pas de soutenir par une loi les 
Majors mais bien les producteurs indépendants de contenu culturel.
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Internet a révolutionné la diffusion des œuvres, tout le monde peut sur son site 
web ou son blog faire connaître ses créations. C’est un espace privilégié ou l’on 
peut découvrir des œuvres inédites. C’est le seul média accessible qui permet 
à un auteur pour peu de frais d’exister face à l’offre culturelle marketée des 
grands conglomérats.

 De fait, il aurait mieux valu pour la défense de la diversité culturelle et le 
soutien aux auteurs légiférer contre le danger réel que représentent ces grands 
conglomérats culturels.

En premier, il faudrait abaisser la durée de protection des droits des artistes-
interprètes et des producteurs de musique. Le rapport Gowers4 commandé 
par la Grande-Bretagne en 2006 avait conclu qu’une extension de la durée de 
protection aurait pour effet d’augmenter le prix de l’accès aux œuvres pour les 
consommateurs, de freiner la concurrence, et d’avantager ceux qui possèdent les 
plus gros fonds de catalogue, c’est-à-dire les majors du disque. Il faut obliger les 
grands conglomérats culturels à investir dans la production de nouveaux artistes 
et non à vivre sur l’exploitation d’artistes morts.

En second, imposer un quota d’artistes émergents à la radio et à la télévision 
en veillant à une équité de diffusion entre les grandes compagnies du disque et 
les producteurs indépendants.

Ces mesures pourraient être complétées par d’autres, comme le soutien aux 
disquaires, aux libraires, aux cinémas indépendants. Il serait peut-être temps 
comme pour le livre de baisser la TVA sur la vente de musique enregistrée 
(physique et numérique) à 5,5%. Encore aurait-il fallu que l’intention première 
de cette loi soit de soutenir sincèrement l’ensemble des artistes et les producteurs 
indépendants.

Des solutions auraient pu être étudiées préservant la neutralité du réseau et 
favorisant une nouvelle économie de la culture. Les opposants à Hadopi ont 
essayé de proposer de vrais alternatives à travers la licence créative6, le mécénat 
global7, la création d’une SARD8.
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On peut comme le film « Home » d’Arthus Bertrand diffuser gratuitement 
son œuvre à la télévision ou sur Internet tout en percevant une rémunération 
commerciale sur la vente de DVD ou son exploitation en salle de cinéma. L’auteur 
se rémunère sur l’utilisation commercial de sa création. On peut participer à 
sa propagation en la donnant à un ami mais on ne peut en tirer profit en la 
vendant.

En France des entreprises comme Pragmazic, InLibroVeritas, Kassandre, etc. 
essaient de développer un modèle économique autour des productions sous 
licences libres, dans les domaines de la littérature, du cinéma et de la musique.

Ils n’essaient pas seulement d’inventer une économie garantissant la libre 
circulation des savoirs et des arts mais aussi d’inventer des systèmes favorisant 
une meilleure rémunération des auteurs.

Sur Pragmazic les ayants droit perçoivent 65% du prix de vente d’un disque, 
contre 10% ou moins dans les magasins FNAC.

Les coûts d’application d’Hadopi sont estimés par le ministère de la Culture 
à 6,7 millions d’euros, mais les fournisseurs d’accès les chiffrent en dizaines de 
millions d’euros (100 millions selon La Fédération française des télécoms).

N’aurait-il pas mieux valu soutenir ces entreprises plutôt que de gaspiller 
l’argent public en contrôle de ses citoyens ?

Et au final quel est ce crime, si crime il y a ? S’accaparer illégalement des 
copies de création culturelle ? Des hommes se sont battus pour que la culture 
soit accessible à tous comme un bien inconditionnel de l’humanité. « Thomas 
Jefferson, rédacteur de la constitution des Etats-Unis, promoteur du concept 
de bibliothèque publique et de la doctrine du fair use permettant les citations 
de textes protégés à des fins éducatives ou de recherche, écrivait aussi : ‘‘ les 
inventions ne peuvent pas, par nature, être sujettes à la propriété. ’’ »12

28 millions d’internautes sont concernés par cette loi. 28 millions participant 
par l’impôt ou les différentes taxes et redevances au financement de différentes 

62

La bataille Hadopi 





64

La bataille Hadopi 



65

La bataille d’Hadopi, telle que nous l’avons connue à l’Assemblée Nationale 
et dans les médias a eu plusieurs vertus. La première, longuement expliquée 

déjà, est d’avoir amené à la politique toute une population, appelée « les 
Internautes » pour faire simple, qui ne s’en préoccupait pas vraiment avant.

La seconde vertu de la bataille d’Hadopi, c’est d’avoir permis de bien mettre 
en avant ce qui est, au fond, l’enjeu central de tous ces sujets, à savoir non pas la 
rémunération des artistes, auteurs et troubadours, mais la neutralité du réseau 
et ses enjeux.

En effet, quand le Conseil Constitutionnel a eu à connaître de ce texte, 
finalement bébêtte, qui menaçait de couper d’Internet les enfants qui téléchargent 
comme nos parents nous privaient de télé, il le censura. Et pas sur de l’argutie 
légère ou sur un point de détail, non, sur du fondamental, sur du lourd, du très 
lourd :  présomption d’innocence et liberté d’expression. Deux des piliers des 
Droits de l’Homme depuis 1789.

Comment cette loi supposée traiter un problème assez léger a pu se cogner 
dans des problèmes aussi lourds ?

I. Internet - liberté fondamentale

Pour expliquer ça, il faut revenir un peu en arrière, et essayer de comprendre 
ce qu’est Internet, et son influence sur la marche du monde. Internet est, en 
beaucoup de points, comparable à l’imprimerie. D’abord par sa nature, c’est 
un moyen de diffusion de la connaissance, et d’accès à celle-ci. Ensuite, par ses 
conséquences. L’invention de l’imprimerie, et son lent développement, à partir 
de 1445, ne peut pas être séparée des évolutions majeures de l’époque. Pas de 
renaissance et de démarche scientifique sans moyen moderne de diffusion des 
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connaissances. On ne peut pas séparer la renaissance du renouveau philosophique, 
et en particulier de la philosophie des Lumières, donc des révolutions 
démocratiques. De même que tout le progrès scientifique et technique du dix-
neuvième siècle est impensable sans les avancées fondamentales de la renaissance 
et la naissance de la démarche scientifique.

Ce n’est pas l’imprimerie qui a fait ça. On peut toujours lancer des petits 
caractères en plomb sur les soldats, ça ne renverse pas les gouvernements. Mais 
l’imprimerie était une étape nécessaire, pour permettre ces évolutions et ces 
changements, il fallait un moyen moderne et rapide de diffuser et de conserver 
le savoir pour qu’il puisse s’accroître.

De la même manière, Internet change très en profondeur la façon dont se 
diffuse, et donc la façon dont se crée, le savoir. Une bonne façon de résumer ça 
est de dire que l’imprimerie a permis au peuple de lire, Internet va lui 
permettre d’écrire.

On a déjà dit cent fois qu’Internet met à la disposition de tous, et sans coût 
notable, modulo quelques barrières pénibles, la totalité du savoir de l’humanité, 
c’est facile à comprendre. On a moins souvent dit, parce que c’est moins clair 
pour un esprit formé au siècle dernier, qu’Internet permet à chacun de construire 
le savoir de l’humanité, c’est-à-dire d’écrire.

Bien entendu, chacun sait qu’Internet n’est pas qu’un lieu d’échanges savants 
entre érudits. Forcément. L’imprimerie ne sert-elle qu’à imprimer des ouvrages 
savants ? Pour un livre « intelligent », combient sont imprimés de prospectus, 
de tracts, de catalogues, de correspondances sans intérêts (factures, relevés, avis, 
et autre paperasses) ? Et bien Internet suit la même pente. Fondamentalement, 
il a été créé pour diffuser et produire de la connaissance scientifique à grande 
échelle et rapidement, mais il était évident depuis le premier jour qu’il servirait 
aussi à diffuser et produire tout le reste de ce qu’on peut vouloir diffuser ou 
produire comme information.

Cependant, bien que l’imprimerie soit en majorité utilisée à des fins futiles, 
il ne vient à l’idée de personne de remettre en cause la liberté de la presse. Il 
y a là une logique, l’outil technique a apporté une avancée pour la société, et 



67

La neutralité du réseau

c’est pour défendre l’avancée qu’on défend l’outil. D’une manière similaire, 
Internet crée une percée importante, un changement profond, même si une 
partie colossale du trafic sur le réseau correspond à autre chose.

Un argument souvent opposé à cette vision du réseau est d’expliquer que les 
discussions y sont trop souvent d’un faible niveau, qualifiées de discussions de 
café du commerce. Là encore, c’est une analyse à courte vue. D’abord parce 
que la forme d’expression permise par le café du commerce ne permet pas de 
construire de vrais argumentaires : on est dans l’oral, dans le périssable, et dans 
le débat privé, donc sans argumentation extérieure possible. Ce qu’Internet crée 
comme débat est structurellement différent. Les débats sur la place publique, 
le plus souvent par écrit, permettent aux points de vues de se confronter, de 
s’invalider, ou au contraire de se renforcer, de s’étayer. De tout cela, il ressort une 
espèce de discussion du café du commerce dont on consignerait les arguments par 
écrit, pour les étudier, les rendre publics, bref, pour en faire une vraie réflexion. 
Au final, c’est plus proche des débats publics, qu’on connaît depuis longtemps, 
mais qui ne sont plus réservés à de petits groupes.

De tout celà, une idée forte est à retenir : Internet est l’avancée technique qui 
a permis, enfin, l’exercice réel de la liberté d’expression. La presse, on s’en 
rend compte avec le recul, ne fournissant au fond que la liberté d’accéder à 
l’information. Et c’est bien sur cette base-là que la Conseil Constitutionnel 
a censuré l’Hadopi, c’est bien en se référant à l’article 11 de la Déclaration 
Universelles des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789, à savoir :

Art. 11 : La libre communication des pensées et des opinions est un des droits 
les plus précieux de l’homme ; tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par 
la loi.

On a donc, validé par le Conseil Constitutionnel, cette première étape de 
marquée : Internet est essentiel à l’exercice de la liberté d’expression, qui est 
une liberté fondamentale.
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II. Hadopi - Besoin d’un juge

C’est le premier point, immense, gagné dans la bataille d’Hadopi. Maintenant, 
ce n’est plus une renvendication, ce n’est plus un point de vue de visionnaire 
maniaque du réseau ou de futurologue échevelé, c’est une décision, forte, d’une 
autorité qu’on ne peut pas soupçonner de travailler avec légèreté, ou de se laisser 
emporter par sa technophilie. Or, de ce point fondamental qui vient d’être édicté 
par le Conseil, il découle des conséquences inattendues et fortes, pour ceux qui 
pensaient priver les gens d’Internet comme on prive un enfant de télévision ou 
de dessert.

En effet, priver un citoyen d’une liberté fondamentale, ce n’est pas une décision 
qui se prend à la légère. Il y a des cas, prévus, connus, codifiés, mais ce sont des 
sanctions lourdes, pour des délits ou des crimes graves. L’exemple le plus connu, 
et pratiquement le seul, est l’emprisonnement ou l’assignation à résidence1. Une 
telle mesure de privation de liberté ne peut être décidée que par un juge, et dans 
le cadre d’une procédure contraignante.

Ce qu’on apprend donc, toujours en lisant la même décision du Conseil, couper 
l’accès Internet d’un citoyen, c’est aussi sérieux que de l’envoyer en prison, et ne 
peut donc pas se faire dans n’importe quelles conditions. On est maintenant bien 
loin de la petite loi simpliste, pensée trop vite par des gens qui ne comprennent 
plus le monde qui les entoure.

De là, bien entendu, les autres conséquences qu’en tire le Conseil dans sa 
décision, à savoir que la présomption d’innocence est de mise, qu’il faudra des 
preuves de la matérialité des faits pour condamner, que le juge sera requis, que 
le mouchard filtrant obligatoire pour pouvoir se disculper n’est pas valable dans 
ce contexte, bref, tout l’édifice Hadopi s’effondre.

III. Neutralité du réseau

Un point n’est pas abordé par le Conseil Constitutionnel dans sa décision, et 
pourtant il est important pour comprendre là où on va, c’est celui de la nécessité 
de la neutralité du réseau.
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Pour aborder ce sujet-là, il faudrait faire un peu de technique, expliquer avec 
quelques termes barbares des notions affreuses, comme l’analyse de traffic, 
l’analyse protocolaire, l’analyse de contenu, l’analyse de comportement, et le 
tout dans un beau jargon anglais. Pour éviter cela, on va se contenter d’une 
définition intuitive et pratique : on dit que le réseau est neutre si on sait qu’on 
peut lui faire confiance pour ne pas altérer le message. C’est le cas par exemple 
du réseau utilisé pour les discussions orales : quand on parle, de vive voix, en 
face à face, on sait que l’air qui nous sépare ne modifie pas les propos, que ce qui 
est dit est vraiment dit. Qu’il vienne se glisser dans la discussion un interprète, 
et alors, forcément, la question de confiance se pose.

L’intermédiaire, dans cet échange, n’est acceptable que si les deux interlocuteurs 
lui font une confiance entière et absolue. À tel point que, lorsqu’on n’a pas 
confiance en l’interprète, chacun vient avec le sien. On dit alors que le réseau 
est neutre quand il joue le rôle d’un interprète idéal, réussissant à transporter le 
message sans l’altérer en rien, sans le déformer.

Une autre façon de le dire, c’est de considérer ce qu’est Internet. D’où que 
je sois sur le réseau, je vois Internet. Si l’Internet que je vois depuis un point A 
n’est pas le même que l’Internet que je vois depuis un point B, alors, quelque 
part, quelque chose n’est pas neutre. Par exemple, quand un site est filtré dans 
un pays, c’est une atteinte à la neutralité du réseau : depuis ce pays-là, le site 
ne marche pas, et curieusement depuis partout ailleurs il marche bien. Par 
exemple, quand un site est enrichi : je peux mettre en place, sur le réseau de 
mon entreprise, un mécanisme qui fait qu’à chaque fois que j’accède à tel site de 
mon fournisseur habituel, il soit affiché des informations annexes (dernière fois 
qu’on a commandé tel produit, quantité disponible en stock, etc). Quelqu’un 
qui viendra se connecter à ce réseau verra un site qui n’est pas le même que celui 
qu’il voit quand il se connecte depuis chez lui : mon réseau n’est plus neutre, il 
fausse la communication, il ajoute des informations qui n’existent pas.

La neutralité des réseaux est importante. En fait, autant que le réseau lui 
même. C’est presque sa définition. Internet n’est que l’accord d’interconnexion, 
techniquement neutre, entre les réseaux de plus de 40.000 opérateurs sur la 
planète. Supprimez cette neutralité, et ce n’est plus Internet.
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Il ne faut pas se méprendre, ça ne veut pas dire qu’il ne faut pas, jamais, enrichir 
ou filtrer, simplement, que ce n’est pas le réseau qui doit le faire, et que si un 
réseau fait ça, ce n’est plus Internet.

Pour reprendre les exemples précédents, le service, fort utile, imaginé sur ce 
réseau d’entreprise, n’est pas en soi une mauvaise chose. Simplement, ce réseau 
d’entreprise n’est plus Internet. C’est un réseau d’entreprise, un outil interne, 
comme le logiciel de comptabilité ou l’outil pour faire les devis.

Il y a donc deux éléments fondamentaux pour définir la neutralité du réseau : 
le premier est que jamais le réseau lui-même ne doit altérer en rien le contenu, 
le second est que les altérations sont nécessairement pilotées en périphérie du 
réseau. Par exemple quand je filtre les mails publicitaires (les spams), c’est moi 
qui ai la maîtrise de ces filtres, je peux les activer ou les désactiver, selon mon bon 
vouloir. Et ce point-là est fondamental, c’est moi qui trie le courrier intéressant 
du courrier inutile, pas le facteur.

IV. Pilier des libertés

La neutralité du réseau n’est pas, en elle-même, une liberté fondamentale. 
Mais c’est un élément important, parce que sur cette neutralité sont adossées 
des libertés.

Par exemple la liberté d’expression évoquée par le Conseil Constitutionnel, 
n’a pas de sens sur un réseau qui ment : comment savoir si le texte que je suis en 
train d’écrire sera bien reçu, non modifié, par mes lecteurs ? Comment savoir 
s’il sera modifié, et si oui par qui ? Moi, je vois bien ce texte tel que je l’ai posté. 
Tant qu’Internet est neutre, et que donc tout le monde voit le même Internet, 
alors tout le monde voit mon texte tel que je l’ai publié. Sitôt que le réseau n’est 
plus neutre, je n’ai aucun moyen de savoir ce que voit mon voisin. Donc, sur 
un réseau non-neutre, je ne peux pas exprimer librement ma pensée, et donc 
l’exercice pratique et réel de cette liberté est remis en cause.

Par exemple la liberté d’accès à l’information. En effet, tant que le réseau est 
neutre, chacun peut être confiant dans ce qu’il lit sur le réseau. Non pas que 
toutes les informations y soient justes (ce serait utopique comme croyance), 
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mais simplement de savoir que l’information qu’on reçoit est bien celle qui a été 
émise. Si le réseau n’est plus neutre, comment savoir si le texte est bien le fruit 
de la pensée de son auteur, ou s’il a été ‘‘ caviardé ’’ au passage par les habiles 
ciseaux de la censure moderne ? Si je ne peux plus avoir confiance dans le réseau 
de transport, alors je ne peux plus avoir confiance dans l’information qui est 
dessus. La liberté d’accès à l’information est amputée.

Par exemple, la libre concurrence, qui est une liberté moindre en général 
(la liberté de choisir son fournisseur, par exemple), peut devenir fort sérieuse 
sitôt qu’on parle d’accès à l’information (choisir un quotidien par exemple, 
ce n’est pas tout à fait comme choisir une marque de lessive). En effet, les 
atteintes à la neutralité du réseau sont souvent le fait d’opérateurs en place, 
ou de fournisseurs de services bien implantés, utilisant une position de force 
pour évincer d’éventuels concurrents. Ce mode de fonctionnement n’est pas 
le modèle habituel d’Internet. En effet, sur un réseau neutre, n’importe quel 
abonné à Internet peut, de chez lui, proposer n’importe quel service, et peut 
donc, sans permis, sans moyens financiers particuliers, sans moyens techniques 
particuliers, innover et mettre en œuvre des idées nouvelles. Sur un réseau 
non-neutre, ce n’est plus possible. Les modèles économiques qui découlent de 
ce choix d’un réseau neutre ou non ont, entre autre conséquence, pour effet 
d’empêcher l’innovation en la réservant aux acteurs en place.

Si la neutralité du réseau n’est pas une liberté en elle-même, elle est nécessaire 
à pouvoir garantir d’autres libertés, tout comme la séparation et l’équilibre des 
pouvoirs n’est pas une liberté en elle-même, mais une condition nécessaire.

V. Modèle économique

L’argument le plus souvent employé par les opposants à la neutralité des réseaux 
est celui de la congestion. Internet serait trop plein, et, étant rempli, il faudrait 
rationnaliser l’usage de la bande passante devenue rare. La technique habituelle 
de rationalisation des ressources rares étant l’économie, on transporterait de 
manière plus prioritaire les données des plus offrants, et donc on pénaliserait 
les autres.

Cet argument a pour principale caractéristique d’être faux. Sauf dans sa 
causalité, en effet le réseau est très régulièrement saturé. Et ce de manière 
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normale et naturelle. En moins de dix ans, la France est passée, par exemple, de 
zéro à plus de dix-huit millions d’accès permanents à haut débit, générant des 
usages, et donc de la charge pour le réseau. Dans cette croissance très rapide, 
bien entendu, il y a des phases de saturation, qui sont résorbées en investissant 
sur la capacité du réseau.

Il y a deux façons de traiter une saturation du réseau, l’une qui est d’investir sur 
la capacité du réseau, cet investissement devant être refait très régulièrement, 
aussi longtemps que les usages continueront de croître à un rythme soutenu, 
l’autre étant d’investir, très régulièrement aussi, dans des équipements 
permettant de sélectionner le trafic à faire passer en priorité. Ces deux modèles 
correspondent à des niveaux d’investissements similaires, simplement pas sur les 
mêmes technologies.

Porter atteinte à la neutralité du réseau est donc bien, effectivement, un 
moyen de résoudre une saturation du réseau, tout comme on peut résoudre une 
pénurie de logements en augmentant les prix des loyers, ou en construisant des 
logements. Simplement, ce moyen est dangereux, qui porte atteinte, comme on 
l’a vu, aux libertés. Laisser à des opérateurs privés, à des financiers, le choix de 
porter atteinte aux libertés individuelles n’est pas une option valable.

VI. Difficultés techniques

Filtrer Internet, puisque c’est bien de cela qu’on parle, pose de grosses 
difficultés techniques :

- Que ce soit du filtrage pur (faire disparaître tel contenu), et on se retrouve 
alors avec des moyens qui fleurissent pour contourner le filtre. Par exemple, 
tel texte est interdit, il circulera le lendemain sous forme d’une image, ou d’un 
enregistrement audio.

- Que ce soit de la priorisation de trafic, et là aussi les moyens de contournement 
fleuriront. Le trafic web est plus rapide que le trafic de partage de musique 
chez mon opérateur ? Dans les jours qui suivent, l’application de téléchargement 
ressemblera à s’y méprendre à du trafic web, pour devenir elle aussi favorisée.
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Ce n’est pas nouveau, c’est le principe de l’arme et de l’armure. Plus l’arme 
est puissante, plus l’armure est solide. Et, en matière de réseau et de numérique 
en général, la puissance des moyens de contournement des filtres se trouve sur 
les ordinateurs en périphérie du réseau (basiquement, sur mon bureau). Or il 
y a beaucoup plus de puissance sur les ordinateurs individuels des utilisateurs 
que sur la totalité de tous les systèmes de traitement du réseau lui-même. 
Pour faire un parallèle hasardeux : que les automobilistes décident de ne plus 
s’arrêter au péage, et, forcément, les barrières de péage seront explosées. Il 
y a trop de voitures pour les contenir autrement qu’avec la bonne volonté des 
conducteurs.

VII. Difficulté politique

Par ailleurs, le filtrage décidé par un état, en général sous couvert de nobles 
objectifs, comme par exemple de museler les terroristes, ou de protéger les 
enfants, etc. pose une vraie difficulté politique.

Chaque état aura sa propre politique de filtrage, selon ses propres critères, 
correspondant à sa notion de l’intérêt général. Par exemple, l’Iran et les USA 
n’ont pas la même vision de ce qu’est un dangereux terroriste mettant en danger 
la nation. Or le trafic, sur Internet, passe d’un opérateur à l’autre, sans faire 
vraiment attention aux pays. Si chaque pays a sa propre politique de filtrage, alors 
le filtrage résultant, pour l’internaute, est la somme des effets de ces politiques 
sur le chemin suivi par sa communication.

Pour aboutir à un résultat cohérent, il faut donc une cohérence des filtrages. 
Sans quoi, quand je veux accéder à une information interdite dans le pays A, je 
m’arrange pour que ma connexion passe plutôt par un pays B qui a d’autres vues, 
chose qui est techniquement assez simple, et en train de se démocratiser.

D’ailleurs, pourquoi ces techniques sont en train de se démocratiser ? Elles ont 
été mises au point en général pour des usages pointus, par exemple d’accéder 
aux données clefs de l’entreprise, pour le cadre dirigeant, depuis chez lui, sans 
risque pour la sécurité de l’entreprise. Elles ont été raffinées pour contourner les 
filtrages les plus voyants, par exemple pour accéder à de l’information y compris 
quand on est en Chine. Et elles sont en train de se démocratiser... à cause de la 
bataille d’Hadopi et des batailles voisines qui ont lieu dans toute l’Europe.
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VIII. Le premier grand combat

Au final, tout ça nous dit quoi ? Qu’Internet est important, que ce n’est pas 
un jouet, mais un pilier de la société de demain. Et qu’on ne peut pas en faire 
n’importe quoi. En particulier, on ne peut pas se permettre de l’abîmer, de le 
polluer, de le filtrer.

La bataille d’Hadopi n’a été, finalement, qu’une des batailles, ni la première, ni 
la dernière, de la guerre qui vise à obtenir ou maintenir la liberté d’expression 
sur les réseaux, et donc qui vise à consacrer le principe de la neutralité du réseau. 
C’est la première grande guerre des enjeux politiques du 21e siècle.

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Notes

1 Qui portent, bien entendu, atteinte à la liberté d’aller et venir, qui est elle aussi une liberté fondamentale.
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Le Conseil constitutionnel, par sa décision du 10 juin 20091, d’une rare 
sévérité, a porté un coup fatal au dispositif de « riposte graduée » cœur 

de la loi « Création et Internet »2, dite « Hadopi ». Cette loi, personnellement 
promue par le président Sarkozy, a été revotée par une majorité mise au pas 
après un rejet surprise en fin de procédure d’urgence, dans un parlement désert, 
le 9 avril dernier. Elle prévoyait qu’une autorité administrative pouvait, après 
avertissements, ordonner la coupure de l’accès Internet3 d’utilisateurs suspectés 
d’avoir partagé des œuvres numérisées sans autorisation.

Le Conseil constitutionnel a donc privé cette autorité administrative, l’Hadopi, 
de tout pouvoir de sanction, confirmant ce que l’opposition massive à la loi4 
affirmait depuis de nombreux mois : le dispositif initial était contraire aux 
principes de séparation des pouvoirs, de présomption d’innocence, et portait 
gravement atteinte à la liberté d’expression et de communication5 et au droit à 
un procès équitable. Alors qu’Hadopi 2 vient d’être validée par ce même Conseil 
constitutionnel, il incombera désormais à un juge unique de prononcer cette 
sanction à l’issue d’une procédure expéditive, irrespectueuse des droits de la 
défense.

Mais au-delà de la sanction manifestement disproportionnée, ce sont de 
nombreux aspects techniques du dispositif, ainsi que ses fondements économiques 
et philosophiques, illustrant une méconnaissance flagrante des réalités de 
l’environnement numérique, qui le vouent à l’échec.

I. Une ossature technique fondamentalement défectueuse.

Le gouvernement, sous une très forte pression du président de la République, 
personnellement impliqué dans ce dossier, s’est avéré incapable de reconnaître son 
erreur, et a proposé une nouvelle loi6, qui tente de remettre le dispositif sur pieds. 

La charpente vermoulue de l�Hadopi
Jérémie Zimmermann Co-fondateur de la Quadrature du Net
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Ils constituent le seul élément « matériel » (de fait immatériel) permettant à 
l’Hadopi d’avertir les utilisateurs de leur forfait présumé, puis au juge unique 
statuant par voie d’ordonnance pénale de les priver d’accès à Internet durant 
une durée pouvant aller jusqu’à 12 mois.

Par ailleurs, il existe des dizaines de solutions techniques, abondamment 
documentées et simples à mettre en œuvre, permettant de détourner une adresse 
IP et/ou d’en changer : utilisation de serveurs relais dits « proxies », utilisation 
d’un réseau « wifi » tiers, éventuellement en cassant ses clés de protection, 
utilisation de chevaux de Troie introduits à l’insu de l’utilisateur, et bien d’autres 
encore. Vinton Cerf, considéré comme l’un des pères de l’Internet, estime à cet 
égard que 25% des ordinateurs connectés à Internet (donc leurs adresses IP) 
seraient détournés par des tiers9, à l’insu de leur utilisateur10.

Il est par ailleurs quasiment impossible pour un utilisateur de détenir des preuves 
matérielles d’un tel détournement, par nature immatériel, de son adresse IP et, 
par voie de conséquence, de prouver son innocence lorsqu’il est accusé à tort 
par l’Hadopi. Une présomption d’infraction basée sur ces relevés d’adresses IP 
est donc irréfragable. Pourtant, l’ensemble du dispositif fait reposer la charge de 
la preuve sur l’utilisateur, comme l’a confirmé le Conseil Constitutionnel dans 
sa décision11.

Dans un tel contexte, et sans qu’il soit besoin d’envisager d’éventuelles erreurs 
de collecte et de transmission, la riposte gradué et aboutira inmencablement 
à condamner des innocents qui figurent de facto parmi les utilisateurs les plus 
novices en matière technique. Car parallèlement, tout utilisateur doté de 
connaissances techniques minimales, qui seront inévitablement répandues dès 
la première sanction effective, trouvera très facilement12 moyen de s’émanciper 
de tout risque.

2/ La « sécurisation de l’accès », assemblage illusoire
Pour tenter de palier l’impossibilité d’identifier un utilisateur précis d’après 

une adresse IP, mais uniquement le titulaire de l’accès, et pour que la preuve de 
l’infraction soit plus aisée à rapporter, les conseillers techniques du ministère de 
la Culture ont eu une idée innovante : l’utilisateur peut être poursuivi non pas 
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enfants, visiteurs, etc.). Ils ne pourraient techniquement qu’être installés 
dans les « box »13 afin de filtrer l’accès à certains services ou protocoles, ce 
qui impliquerait que la plupart des opérateurs renouvellent l’intégralité de leur 
parc, et représenterait un coût pharaonique. De telles protections pourraient 
ensuite assez aisément être contournées.

– Enfin, ces « moyens de sécurisation » pourraient tenter de protéger l’utilisateur 
final contre lui-même. En étant installés sur un ordinateur, ils empêcheraient 
théoriquement d’utiliser des applications permettant de partager des œuvres 
protégées (que ce soit avec ou sans autorisation des auteurs), ou filtreraient ses 
communications. Problème: de tels logiciels n’existent pas, ne sont pas près 
d’exister et représenteraient en tout état de cause une inquiétante dérive du 
point de vue de la protection de la vie privée. Car pour que l’exonération de 
responsabilité soit effective, il faut très logiquement, quel que soit le scénario 
envisagé, que l’Hadopi soit avertie de l’installation (et de la désinstallation) de 
tels « moyens de sécurisation ».

On comprend bien avec ce dernier exemple que ces « moyens de sécurisation » 
sortent très nettement du domaine de la sécurité. La sécurité, physique ou 
informatique, consiste à se protéger contre des menaces et des attaques. Dans 
ces cas précis, le législateur tente d’empêcher des usages, des comportements. 
Il s’agit ni plus ni moins, au lieu de sécurité, que d’une inquiétante logique de 
contrôle14, clé de voûte du dispositif Hadopi.

II - Des fondations économiques et philosophiques bâties sur
du sable.

Il semblerait que l’ensemble du projet de loi repose, outre sur cette 
dangereuse illusion de contrôle, sur une manifeste méconnaissance des réalités 
de l’environnement numérique, ainsi que sur l’inadaptation des modèles 
économiques d’acteurs industriels n’ayant pas su saisir la révolution numérique 
en marche. Au-delà des aspects juridiques et techniques, il semble intéressant 
d’étudier l’intention du législateur et de ceux qui l’influencent pour mieux 
comprendre l’ampleur de l’échec de la loi Hadopi.
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1/ Des objectifs reflétant le désarroi de ses promoteurs
Internet et les technologies numériques sont la plus formidable invention 

permettant de favoriser la diffusion de la connaissance humaine, depuis la presse 
rotative de Gutenberg. Tout comme cette dernière, les technologies numériques 
et Internet permettent un changement économique radical dans la façon de 
produire les copies. Avec l’imprimerie, l’économie d’échelle était considérable. 
Une fois la première copie, extrêmement coûteuse, produite, les copies 
successives étaient d’un coût négligeable. Grâce aux technologies numériques, 
toutes les copies sont, dès la première, d’un coût dérisoire de plus en plus proche 
de zéro.

Internet et les technologies numériques ne sont ni plus ni moins qu’une 
gigantesque machine à copier, une sorte d’imprimerie planétaire, partagée entre 
tous les appareils, présente désormais jusque dans nos poches. Lorsqu’un site 
web est consulté, il est copié plusieurs dizaines de fois en chemin pour apparaître, 
copié en de nombreux composants de nos ordinateurs, téléphones, etc. Dans ce 
contexte, toute tentative de restreindre la copie apparaît vaine dans la mesure 
où ces technologies sont d’ores et déjà partie intégrante de nos sociétés, et sont 
plus que jamais structurantes pour leur avenir.

Cependant, à l’instar des moines copistes, effrayés par l’arrivée de 
l’imprimerie, qualifiée à l’époque de magie noire, les producteurs de disques 
et de films semblent, depuis l’arrivée de Napster15 en 1997, tétanisés par cette 
révolution technologique. En effet depuis de nombreuses années leurs modèles 
économiques reposaient sur le contrôle des canaux de distribution et... la vente 
de copies16. Nul besoin ici de démontrer qu’un modèle économique adossé à la 
vente de copies (dont le coût se rapproche aujourd’hui inévitablement de zéro) 
est promis à une mort certaine.

Il y a donc logiquement, hormis les erreurs stratégiques manifestes 
de ces industries (et de l’industrie musicale en particulier17, l’industrie 
cinématographique se portant aux dernières nouvelles plutôt bien18), un 
glissement de la valeur ajoutée de la simple copie vers des produits et services 
à valeur ajoutée : recommandations, accessibilité, produits « premium », mais 
également explosion du spectacle vivant, etc.

La bataille Hadopi 
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Hélas, au lieu de reconnaître la nécessité impérative de ces changements de 
modèles, la « solution » retenue, l’Hadopi, repose sur des postulats facilement 
invalidables : la copie réalisée par des individus sans but commercial serait la 
cause principale, essentielle, de la chute des ventes de supports physiques et il 
serait possible, voire souhaitable, de décourager la copie.

S’appuyant sur une méconnaissance technologique manifeste, permettant de 
penser que des outils existants seraient en mesure de déterminer la « bonne 
copie » de la « mauvaise copie », toute tentative de mettre en place une telle 
infrastructure de contrôle des communications entre particuliers entraînerait 
inévitablement d’inquiétantes dérives, uniquement expérimentées aujourd’hui 
dans certains pays peu démocratiques...

2/ La vaine “guerre contre le partage”
Le législateur a donc choisi d’ouvrir la voie au déploiement d’une infrastructure 

de contrôle des échanges privés19, et en parallèle, selon les dires de la Ministre 
Albanel, « Ce que recherche en fait le projet de loi, c’est de faire changer les esprits... »20, 
de créer « un cadre psychologique »21. Cet objectif de tenter de convaincre les 
générations « natives numériques » que partager est mauvais est en soi aussi vain 
que tout le reste des aspects juridiques et techniques de la loi, car fondé sur les 
postulats erronés évoqués précédemment.

Ainsi, il a été martelé en hémicycle que le partage d’œuvres numérisées, sans 
autorisation de l’auteur, (pouvant en l’état du droit être qualifié de contrefaçon) 
serait assimilable à du « vol », voire à du « pillage ». Ce contresens historique 
ne peut qu’avoir pour conséquence de brouiller encore plus les repères de 
quiconque essaie d’embrasser les changements de paradigmes induits par la 
révolution numérique.

En effet, selon l’article 311-1 du Code pénal, « le vol est la soustraction frauduleuse 
de la chose d’autrui ». Le vol est toujours une soustraction, privant le possesseur 
d’un bien matériel de la jouissance de celui-ci. À l’inverse, une copie de données 
numériques consiste en une multiplication de l’information : si un fichier est copié 
un million de fois, le détenteur de la copie initiale en conserve la jouissance, et le 
fichier existera un million et une fois.
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Tenter de gommer cette différence fondamentale revient à assimiler la 
multiplication à la soustraction. Cela revient à nier les caractéristiques principales 
de l’environnement numérique qui en font l’outil ultime pour permettre aux 
artistes de voir leurs œuvres multipliées, propagées à l’infini pour atteindre un 
public et une renommée22 à l’échelle planétaire.

Conclusion – Pour un droit d’auteur au service de la révolution
numérique.

Les réelles questions de l’adaptation des métiers de la création à l’ère numérique 
ont été savamment évitées par le législateur. Il faudra pourtant d’une façon ou 
d’une autre arriver un jour à les poser : Quelles seront les nouvelles sources 
de financement pour la création à l’ère numérique23 ? Quelle doit être la part 
de rémunération des auteurs, compositeurs, artistes sur les ventes de biens et 
services culturels, physiques ou immatériels ? Quelles doivent être les règles de 
répartition du revenu immense de la gestion collective ?

Au même titre que la musique à la radio, la cassette VHS et la copie privée 
en général, d’abord combattues, puis harmonieusement intégrées dans le 
financement de la création et dans le droit d’auteur, il semble inévitable que 
le partage hors-marché d’œuvres numériques entre particuliers soit promis au 
même avenir, une fois dissipée l’illusion d’Hadopi et d’autres outils répressifs 
issus de l’incompréhension chronique des réalités technologiques, sociales et 
économiques de notre temps.

Le droit d’auteur n’a jamais été prévu pour être utilisé contre le public, et 
son dévoiement par des industries désemparées et un législateur trop attentif 
à leurs desiderata ne pourra en aucun cas servir les auteurs et les artistes, ni 
le reste de la société. Il faut à tout prix faire en sorte qu’il redevienne ce droit 
d’équilibre entre les intérêts des producteurs, des artistes et de leur public. Dans 
le cas contraire, il ne sera que l’outil d’une atteinte à l’essentielle neutralité du 
réseau24 et d’une inquiétante régression des libertés individuelles.

La bataille Hadopi 
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I. Le coût d’Hadopi

En plus du manque à gagner lié à l’absence de création de modèle économique 
respectant Internet, les internautes et leurs pratiques, Hadopi met en place 
un autre coût beaucoup plus direct lié au financement de la lutte contre le 
téléchargement.

Le système Hadopi de surveillance et de contrôle a déjà un coût annoncé 
important : 6.7 millions d’euros qui devient vite 30 millions d’euros quand il 
est évalué par d’autres que le gouvernement. Les coûts imaginés par les lobbies 
pro-Hadopi et le gouvernement se fondent sur un environnement stable.

Internet est en mutation constante, notamment grâce au développement des 
outils, des technologies et des protocoles qui doivent permettre encore plus 
d’échange, encore plus rapidement, et au-delà de toute barrière, un peu comme 
un système vivant. De fait, Internet est réellement un système vivant, constitué 
des personnes qui créent le code, c’est-à-dire les logiciels qui le font fonctionner. 
De véritables « générations » d’Internet existent, mais leur succession est invisible 
et indolore car le maître mot sur Internet est la compatibilité des systèmes. Les 
ingénieurs appellent cela « compatibilité ascendante » et « interopérabilité ».

Plus l’État va essayera d’espionner et de bloquer Internet, plus Internet évoluera 
(mutera, si l’on garde la métaphore du vivant) pour continuer à fonctionner de 
manière plus sécurisée contre ce nouvel intrus. C’est la nature d’un réseau qui 
reproduit les caractéristiques de l’organisme vivant qui l’a créé : l’humain.

L’impact financier est simple : c’est une course à l’échalote. Plus le système 
de surveillance va être développé, plus les utilisateurs d’Internet auront intérêt 

Hadopi ou l�antinomie d�Internet
Philippe Langlois Fondateur du /tmp/lab & artiste / entrepreneur



à utiliser les nouveaux outils et protocoles qui lui permettront d’être sécurisé 
contre cet intrus. Et plus il sera nécessaire d’investir plus d’argent public pour 
« casser » ces protections et cette sécurité afin de surveiller à nouveaux les 
internautes.

On voit donc ici que non seulement la surveillance et la sécurité sont 
incompatibles. La surveillance est un espionnage, donc une faille de sécurité.

En outre, les coûts annoncés ne peuvent pas être réalistes car ils ne prennent pas 
en compte l’évolution d’Internet. Si le gouvernement souhaite qu’Hadopi soit 
un tant soit peu « efficace », le contribuable français devra débourser beaucoup 
plus qu’on ne le lui a annoncé.

Il est même possible que, alourdie de ces surcoûts, Hadopi ne soit jamais 
« efficace » (si l’on conçoit l’efficacité selon les termes du gouvernement, c’est-
à-dire d’après la capacité à détecter les téléchargeurs).

II. La technique : Hadopi est-elle réaliste ?

La compétition technique entre espionnage (surveillance) et protection 
est perdue d’avance, car, grâce à l’effort de millions d’ingénieurs, la sécurité 
progresse (heureusement). La question étant seulement de savoir combien 
d’internautes seront « attrapés » à cause d’une version ancienne (et donc non 
sécurisée) de leur outil de téléchargement. Un peu comme ces utilisateurs qui 
ne mettent pas à jour leur antivirus et se retrouvent infectés par un virus ou un 
« malware ».

L’utilisation des adresses IP comme méthode de preuve et d’identification 
est uniquement valable quand l’adresse IP est immanquablement associée à un 
utilisateur. Aujourd’hui déjà, une adresse IP n’est plus attribuée à un ordinateur 
ou un utilisateur, mais à un groupe d’utilisateurs, et ceux-ci peuvent varier pour 
la même adresse IP. La loi Hadopi se dédouane de ce problème en laissant la 
responsabilité de l’adresse IP au propriétaire de la ligne ADSL, et donc de la 
sécurité de son réseau.
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Une question évidente serait « Qui arrive réellement à sécuriser son réseau ? » 
Mais elle ne semble pas importante pour le gouvernement. Les entreprises 
et l’administration sont incapables d’obtenir une sécurité permanente de leur 
réseau bien que ceux-ci disposent de services informatiques. Comment alors 
demander à Mme Tout-le-Monde de maintenir cette sécurité tout au long de son 
utilisation d’Internet, alors que les instances supérieures n’y parviennent pas 
elles-mêmes ?

Pire, Hadopi fait un amalgame entre sécurité et partage : on peut être totalement 
sécurisé et pourtant partager son adresse IP. Partager son adresse IP ou relayer 
du contenu n’est pas illégal par nature et constitue même la base de certains 
protocoles utilisés par tout Internet5, y compris par l’administration française. 
L’empêcher reviendra donc à imposer un autre retard technologique à la France 
en freinant l’adoption de protocoles qui constitueront l’Internet de demain.

Si l’on associe chaque internaute à un fournisseur d’accès à Internet suite à 
l’utilisation de ces logiciels et protocoles (rhétorique communément diffusée), 
est-ce que ceux-ci deviennent responsables des actions de leurs « utilisateurs » ? 
Si oui, alors pourquoi ne pas déconnecter tout simplement Orange ou Neuf 
Télécom quand trop d’abus (la riposte graduée recommande le chiffre de la 
punition après trois abus) auront été signalés ? Quelle farce !

Toutes ces histoires de traçage des adresses IP étaient peut-être encore 
valables quand seul IPv4, le « vieil » Internet, existait avec sa quantité restreinte 
d’adresses IP6. Nous sommes déjà à l’heure de la nouvelle génération d’Internet, 
IPv6, où chaque équipement pourra avoir des dizaines ou des milliers d’adresses 
IP. L’évolution naturelle du média va donc dans la direction d’une multiplication 
incroyable du nombre d’adresses IP, où chaque individu dispose de centaines 
de milliers d’adresses possibles, qui, en outre, ne pourront de plus pas être 
rattachées à un utilisateur, car elles seront établies de nature manière transitoire 
et à la seule discrétion des équipements utilisés.

Avec IPv6, on atteint au chiffre de plusieurs milliards d’adresses par personne 
sur Terre. Les nouveaux réseaux de téléchargement sécurisés utilisent déjà 
IPv6, comme tout bon protocole d’Internet tourné vers l’avenir. Oh mon 
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Dieu ! Personne n’a donc prévenu le gouvernement d’une telle évolution 
technologique… qui date de 1998 ?

L’évolution technologique qui rend Hadopi caduque a déjà eu lieu. Les 
réseaux Peer to Peer utilisent des systèmes de caches, des relais et des systèmes 
d’encryption qui sécurisent les échanges, et les rendent impénétrables au système 
de surveillance décidé par le pouvoir politique.

Les sites de téléchargement utilisent SSL/TLS qui encryptent les échanges et 
rendent impossible l’identification des téléchargeurs. Ces sites de téléchargement 
sont utilisés pour l’échange de documents trop gros pour passer par l’e-mail et 
sont couramment utilisés par les entreprises.

III. Des réseaux privés virtuels, outils de sécurité par excellence, 
empêchent l’identification de l’adresse IP source.

Une question intéressante se situe dans la légalité même des outils de surveillance 
des téléchargements. Pour être efficaces, les outils de traçage et de surveillance 
d’Hadopi devront être de plus en plus actifs, se connectant sur les machines 
mêmes des internautes pour « demander » ou « tester » la véracité d’un supposé 
téléchargement. Une telle connexion n’est pas « normale », et constitue une 
connexion « hostile ». Or une telle connexion, qui n’a pas pour but de contribuer 
au bon déroulement du protocole, peut tomber sous le coup d’une loi condamnant 
le piratage informatique, la loi Godfrain7, qui condamne même la seule tentative 
d’accès. Cette question reste en suspens et pourrait s’appliquer aux tentatives 
d’accès des organismes privés qui cherchent les téléchargements illégaux. 
Cela pourrait notamment avoir un impact lorsque l’on sait qu’aucun échange 
informatique n’est anodin car il « agit » sur l’ordinateur distant. Que se passera-
t-il quand l’outil Hadopi aura des effets non prévus sur les ordinateurs « visités » 
ou « vérifiés » ? Est-ce que les internautes se retourneront contre l’Hadopi ? Il 
est à souhaiter que l’État ait continué à traîner des pieds pour implémenter les 
class actions8 (pourtant dans le programme politique du président Sarkozy) car ce 
même État pourrait se retrouver sous le coup d’une vaste poursuite judiciaire 
(30 millions d’internautes français, tout de même…).
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Le désarroi de l’industrie de la musique n’a d’égal que celui de ceux qui 
tentent de la sauver : la loi en vigueur pour la protéger mêle dans le même 

opprobre le pirate, qui reproduit illégalement une œuvre sur un support physique 
pour la vendre ; et le généreux, qui la copie, réellement ou virtuellement, pour 
la donner. Elle ne distingue pas les copies d’un exemplaire obtenu légalement 
et celles d’une copie illégale ; elle ne fixe pas non plus le nombre de copies 
privées autorisées. Une nouvelle loi en gestation prétend instaurer l’obligation 
pour les internautes de se surveiller eux-mêmes et on en annonce une autre 
qui permettra à une autorité non judiciaire de priver d’accès au réseau tout 
téléchargeur récidiviste.

Cette nouvelle loi serait particulièrement scandaleuse : elle exigerait la 
surveillance de la correspondance privée de chaque internaute et confierait une 
fonction de juge à une autorité administrative ; et elle serait particulièrement 
inefficace : elle ne ferait pas acheter un seul fichier musical de plus aux internautes, 
et ne rapporterait pas un euro de plus aux artistes. Elle ne profiterait qu’aux 
dirigeants des majors, qui feront croire pour un temps à leurs actionnaires qu’ils 
agissent dans leur intérêt, pour le plus grand bénéfice de leurs propres stock 
options ; et aux fournisseurs d’accès, qui, une fois de plus, auront réussi à éviter 
de reverser aux artistes une partie de ce qu’ils gagnent par les abonnements à 
Internet permettant ces téléchargements.

Cette alliance entre les deux puissances du moment, l’une moribonde, l’autre 
triomphante, laisse totalement de côté les artistes, que rien ne prépare à trouver 
de nouvelles sources de revenus, et les mélomanes, à qui nul ne pense à proposer 
de meilleurs albums.

Quand la propriØtØ devient le viol
Jacques Attali Économiste, Øcrivain
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La radio, la télévision, Internet sont d’immenses salles de spectacles ouvertes à 
tous les vents. Et leur gratuité n’est pas un vol, mais un formidable moyen de créer 
de nouvelles sources de revenus ; par la publicité, les sonneries téléphoniques, 
les instruments de musique ; et bien d’autres, qui s’inventent ailleurs.

Ce n’est pas un débat anecdotique. Si on laisse faire, non seulement on verra 
s’installer en France un frein à la croissance la plus moderne, mais on préparera 
l’avènement de la pire des sociétés, qui cumulerait l’avidité impitoyable du 
capitalisme, et la surveillance totalitaire du communisme.

Source : http://blogs.lexpress.fr/attali/2007/11/

Avec l’aimable autorisation de Jacques Attali
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Chapitre III
Crise de la dØmocratie
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Le terme de crise est celui qui résume le mieux l’état dans lequel se 
trouve aujourd’hui, non pas l’industrie culturelle comme elle le prétend, 

mais le système politique tout entier. La démocratie nécessite la diversité des 
points de vues. Elle appelle et même exige de chacun d’entre nous la critique 
et la contestation, réfléchies et argumentées, afin que d’une somme d’intérêts 
particuliers naisse un consensus accepté par la majorité. Mais il ne s’agit plus 
que d’une utopie dans une société oligarchique minée par une grave crise de 
confiance qui sévit entre le peuple et ses représentants. Cette crise, semblable 
à celle qui emporta Sparte, porte en elle les conditions d’une remise en cause 
de l’autorité publique, voire de la révolte ou de l’insurrection populaire. Car la 
majorité de nos représentants, pris dans un engrenage carriériste et non plus 
mobilisés par un engagement citoyen prolongeant celui de leurs électeurs, sont 
devenus méfiants à l’égard de l’expression du peuple qu’ils n’entendent qu’en 
fonction de leur bon vouloir. La politique a cessé d’être disruptive, d’appeler à 
la réflexion des électeurs, de leur demander de choisir parmi les programmes ou 
les mesures proposées lesquels sont les plus à même de résoudre les problèmes 
de la société.

En lieu et place, s’est substituée une stratégie de communication, dont le 
raffinement extrême, le storytelling, autrefois cantonnée au marketing et à la 
publicité, a investi le champ politique. Cette pratique, d’une redoutable efficacité, 
usée immodérément et à mauvais escient, consiste à raconter une histoire, à 
englober la réalité dans un récit narratif dans lequel le plus grand nombre se 
reconnaît, que ce soit par un discours simpliste sur les valeurs, ou de manière 
plus excessive par une certaine peoplisation de la vie politique. L’observation 
rapide d’un journal télévisé, où la part accordée aux faits divers est désormais 
plus importante que celle consacrée au traitement de l’actualité nationale ou 
internationale, suffit à se rendre compte de l’ampleur du phénomène. Cette 
suprématie de l’émotion sur la raison est savamment entretenue par nos 

CondamnØ par une loi qui n�existe pas
Jérôme Bourreau-Guggenheim A�aireDOpinion.com
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politiques, avec la complicité de médias, qui n’ont cessé de chercher à exclure 
les citoyens du débat démocratique, à les cantonner dans le rôle de spectateurs-
consommateurs, afin d’éviter de leur rendre des comptes et renouveler ainsi 
plus facilement leurs mandats.

Déjà en son temps, Machiavel écrivait que « Gouverner, c’est mettre vos sujets 
hors d’état de nuire ou même d’y penser, ce qui s’obtient soit par la force, soit en 
leur donnant un tel état de bien-être qu’ils ne puissent y songer ». Et pour exclure 
ceux qui n’ont pas déjà renoncé à participer à la vie de la cité, il faut affaiblir leur 
esprit critique, paralyser leurs cerveaux. Parmi les tactiques politiciennes les 
plus efficaces, la plus utilisée est certainement celle qui consiste à justifier une 
nouvelle loi grâce à un rapport de quelques experts « indépendants ». Recrutés 
par nos gouvernants, ils sont chargés de traduire une réalité en volonté politique 
dans un brouhaha technique volontairement inaudible pour une majorité de 
citoyens ne disposant pas des connaissances nécessaires pour en comprendre 
pleinement les tenants et les aboutissants.

La loi « Création et Internet », ou Hadopi, du nom de la nouvelle administration 
qu’elle institue, est l’illustration parfaite de cette désagrégation de notre 
démocratie, où le débat d’experts s’est substitué au débat démocratique. Peut-
être son œuvre ultime tant l’atteinte à la liberté d’expression, au cœur de cette 
stratégie orwelienne, est si clairement assumée. Pour cacher ses réelles intentions, 
le gouvernement a commandé un brillant scénario aux industries culturelles 
sous le titre « j’aime les artistes ». Cette campagne de désinformation, est taillée 
sur mesure pour caricaturer les opposants et empêcher tout débat dans l’opinion 
publique. Ironiquement donc, être contre ce projet de loi c’est ne pas aimer les 
artistes !

Au fil de ce genre d’argumentaire rhétorique, c’est une vraie menace au sens 
pathologique d’une maladie dégénérative qui s’affirme puisque, au lieu d’ouvrir 
et de nourrir des débats publics en fournissant à tout un chacun les moyens, les 
capacités réelles d’intervenir efficacement et de s’investir dans la vie politique 
telle que l’exige sa fonction de citoyen ; notre capacité de réfléchir, de parler 
ensemble, ainsi que l’autorité politique qui en découle ne procèdent plus que 
par amalgame. Le caractère unilatéral du débat fourni ainsi que la profonde 
méconnaissance des évolutions techniques comme celle des modes de vie qui en 
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découlent, traduit une mutation particulièrement inquiétante et contradictoire 
de la République.

Tournée vers le passé, objectivement inapplicable (elle impose à chacun de 
sécuriser sa connexion, ce que la plupart des internautes, et la technologie 
WiFi s’avèrent incapables de faire !), totalement liberticide (elle délègue à des 
sociétés privées la surveillance généralisée des communications et la traque des 
« pirates »), la loi Hadopi n’est en tout état de cause qu’une loi rétrograde, qui 
non seulement n’aura pas plus d’efficacité que la loi DADVSI qu’elle remplace, 
mais qui entamera une nouvelle fois de plus la confiance des citoyens face à 
un système répressif aléatoire. Qu’importe que cette loi soit inefficace, qu’elle 
remette en cause le principe de la présomption d’innocence, qu’elle n’apporte 
aucune solution au financement de la culture sur Internet, qu’elle fausse la libre 
concurrence du marché et qu’elle soit massivement rejeté par les internautes, le 
gouvernement s’entête.

Mais ce n’est pas seulement ses orientations qui sont mauvaises ou 
irresponsables, Hadopi est avant tout un danger pour les libertés, le cheval de 
Troie d’une surveillance et d’une répression à grande échelle d’Internet. Après 
avoir mis sous tutelle la télévision publique, puis mis sous perfusion la presse, la 
majorité s’attaque à ce média rebelle, qui est aujourd’hui l’un des derniers lieux 
d’expression et de critique de la politique gouvernementale. Il ne fait aucun 
doute que le mouchard filtrant, seule possibilité de contester l’accusation de 
négligence selon la loi, conférera en réalité à la puissance publique les moyens 
légaux permettant de s’introduire dans la vie privée des internautes. Entre 
de mauvaises mains, ce système pourra être facilement détourné à des fins 
d’espionnage industriel, ou privé, et engendrer ainsi de nouvelles formes de 
corruptions.

Car dans nos sociétés démocratiques, le contrôle des médias est la clé du pouvoir. 
La majorité des grands titres de presse, des radios, des chaînes de télévision 
et autres sources d’information connues du grand public appartiennent à des 
groupes industriels dont les intérêts sont intimement liés à ceux de l’Etat. Ce 
que nous lisons, ce que nous écoutons et ce que nous regardons est déterminé 
par les propriétaires de ces médias, les annonceurs qui payent la publicité et les 
politiques qui en définissent les règles et parfois les contenus. Il s’agit d’une 
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évidence tellement grossière que la critique la plus élémentaire la perçoit. Pour 
ces grands conglomérats, posséder un média puissant est l’assurance d’entretenir 
d’étroites relations avec une classe politique consciente qu’un destin national ne 
peut se forger qu’en bénéficiant d’une large couverture médiatique. La censure 
est invisible, quasiment indécelable mais elle gangrène, à différents stades, tous 
ces médias qui diffusent une culture populaire au service d’objectifs sociaux et 
politiques sous-jacents.

À l’opposé de ces mass-media, Internet a toujours été synonyme de liberté. 
Cette liberté est représentée par une culture de l’échange désintéressée, la 
collaboration non marchande, autant de choses qui ont largement investi le 
quotidien de milliards d’individus. Les utilisateurs ont changé, pas les acteurs 
du marché qui, du moins en France, n’arrivent pas à s’entrer dans la tête qu’une 
personne, un citoyen, un simple quidam ne se résume ou ne se réduit pas à la 
simple fonction de consommateur indifférent. Car peu importe ce dont nous 
aurions envie, nous devrons quand même consommer comme cela nous l’est 
indiqué, autorisé et matériellement rendu possible. L’évolution technologique 
a irrémédiablement remis en cause ces monopoles de fabrication de la culture. 
La démocratisation des outils de production et de distribution a permis à de 
nombreux créateurs de s’adresser directement à leur public s’affranchissant 
de la tyrannie de ces intermédiaires. Grâce à la consommation à la demande, 
nos goûts sont devenus infiniment plus variés, plus précis. La culture de masse 
s’est effondrée au profit de millions de micro-cultures et autant de marchés de 
niches.

Internet n’a pas de business plan, pas plus qu’une entreprise n’est responsable 
de sa création ou qu’un gouvernement peut en revendiquer la propriété. Le 
réseau s’est construit sur plus de quarante ans grâce à des passionnés, des 
informaticiens, des chercheurs, des étudiants, tous bénévoles pour la plupart, 
qui sans chercher la rentabilité de leurs travaux, ont apporté une succession 
d’innovations fondamentales comme le protocole TCP/IP (1982), le Web (1991) 
ou encore le P2P (2000). Ces pionniers étaient motivés par l’extraordinaire 
espace de liberté et le terrain propice à l’innovation et à la création qui leur était 
offert. L’architecture décentralisée d’Internet, par delà laquelle transitent les 
informations découpées en paquets, relayées d’un serveur à un autre quelque soit 
leur nature, repose sur une confiance sine qua non entre les différents acteurs, 
les fournisseurs d’accès et les éditeurs de services web. Il s’agit du principe de 
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« neutralité du réseau » (en anglais Net Neutrality) selon lequel l’efficacité du 
net ne peut être garantie qu’à condition qu’aucune discrimination de trafic ne 
soit mise en place, autrement dit, qu’aucune autorité publique ou société privée 
ne puisse réguler l’accès à certains services ou protocoles de communication. Un 
exemple parmi tant d’autres de cette vulnérabilité : en février 2008, YouTube, 
l’un des sites web les plus populaires de la planète, édité par l’une des sociétés 
les plus puissantes au monde, Google, a été entièrement mis hors service suite 
à la censure de Pakistan Telecom. À l’origine de cet incident, le gouvernement 
pakistanais avait demandé au principal fournisseur d’accès du pays de bloquer 
YouTube à cause d’une vidéo jugée blasphématoire car reprenant les fameuses 
caricatures danoises de Mahomet. Mais une erreur, ou une malveillance, de re-
routage du trafic mondial entraîna instantanément un black-out mondial de la 
plate-forme vidéo durant plus de deux heures.

Avec cette loi, et celles qui la suivront, la France est en passe de rejoindre le 
Pakistan, l’Iran, la Chine et bien d’autres régimes autoritaires qui redoutent la 
transparence, et occultent la vérité. Le monde de la politique est beaucoup plus 
cruel qu’on ne l’imagine. Le piratage d’un courriel privé entre un citoyen et sa 
députée est l’exemple prématuré de ce qu’il est à craindre d’une surveillance 
des communications électroniques, généralisée et automatisée, qui fera de 
chaque internaute et de chaque citoyen, un suspect, un terroriste. Les auteurs 
de cette bévue grossière, dont une ministre, et une député, n’ont formulé 
aucune excuse qui aurait pu nous rassurer quant au fait qu’il ne s’agisse que d’un 
simple réflexe politique, et non l’œuvre d’une volonté clairement assumée de 
censurer l’expression d’un citoyen. L’arrière-goût d’impunité que révèle cette 
affaire entame notre confiance à l’égard de nos représentants. Elle nous autorise 
toute sorte de fantasmes sur des collusions d’intérêts entre des champs, a priori, 
indépendants, et jette un voile de soupçon indéniable sur la remise en question 
de notre citoyenneté et de nos libertés.

Finalement, ce qui est surprenant dans la petite France du grand changement, 
c’est que son immobilisme tant de fois raillé a cédé le pas au pas en arrière. Non 
pas ce pied d’appel qui nous permettrait de prendre du recul, mais ce pas dans 
l’ombre, vers la régression des libertés fondamentales, rendant incompressibles 
la conservation et la progression des acquis qui fondent l’originalité, peut-être 
même la pertinence, du projet politique français devant le reste du monde.
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hA, Noir. dO, Bleu. pI, Rouge. Hadopi... trois syllabes déraisonnablement 
rapprochées des Voyelles de Rimbaud : face à un sonnet exaltant l’explosion des 
sens et la liberté d’expression la plus personnelle, on rit jaune d’entendre l’écho 
incendiaire, Hadopi, entre le gémissement poussé en « morne plaine » et celui 
qui appelle « à l’émeute et au combat ».

Pourtant, depuis Donnedieu de Vabres jusqu’à Mitterrand, les mêmes 
« puanteurs cruelles » encerclent le texte répressif. Musique, cinéma, bien sûr, 
mais le livre ? Les dégâts causés aux bibliothèques par cette loi sont méconnus : 
proposant une connexion Internet, elles seront les premières victimes de leur 
culpabilité de fait.

En effet, qui n’a encore établi les similitudes entre licence globale et droit 
de prêt ? Qui emprunte consomme, non ? Qui pirate consomme tout autant... 
Alors quid du « droit de prêt », payé par l’État à 50 % et les collectivités ? (voir 
la loi du 18 juin 2003, Art. L. 133-4) Le nombre d’abonnés au net effraie, autant 
que leurs silencieux téléchargements : on contrôle plus aisément des milliers 
d’établissements qu’un internaute ? Coupons l’envie de télécharger. Puis celle 
d’emprunter livres, CD, films, et j’en passe, et en oublie !

Par la riposte graduée, on privera tout un établissement de connexion au net : la 
responsabilité du chef de la bibliothèque sera engagée. Mieux, il sera responsable 
d’un partage de fichiers réalisés depuis la connexion proposée aux usagers de son 
établissement ? Ahurissant ? Non, voilà mieux : le portail blanc. Il suit la chose de 
près. Depuis une bibliothèque, on pourrait n’avoir accès qu’à une liste officielle 
et limitée de sites Internet. Une censure d’ailleurs dénoncée par l’IABD.

Le livre, autre victime d�Hadopi
Nicolas Gary Directeur de la rØdaction actualittØ.com
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Ailleurs, un combat fut lâchement mené, quand le Syndicat National de l’Édition 
déplora le rejet du texte Internet et Création en juin dernier. On affirma même 
la victoire d’Internet sur les créateurs. Foin des bocks, de la limonade et de 
la présomption d’innocence : il faut sévir, lutter contre le piratage, sans quoi 
les contenus culturels seront pillés et accessibles gratuitement. « Régression 
démocratique », clamait alors le Syndicat, qui jusqu’à lors s’était tenu coi. Quel 
vigoureux revirement ! Quelle audacieuse position !

Des évidences crèvent les yeux. Non seulement le taux de TVA réduit ( les 5,5 % 
des livres papier) n’est pas appliqué aux e-books, mais les éditeurs historiques 
pratiquent majoritairement des tarifs abusifs sur les versions numériques de 
leurs ouvrages - quand ils daignent en proposer-. Avec un ebook vendu 18 € 
contre 19,50 € pour la version imprimée, on ne lutte pas contre le piratage, on 
s’active à réfréner le lecteur...

Nul ne refuse massivement de rémunérer les œuvres, créations de l’esprit - et 
les livres en sont. Longtemps silencieux, le SNE se range du côté répressif, au lieu 
de chercher et offrir des solutions pourtant préconisées par le rapport Patino, 
basées sur « une offre attractive ». Et c’est là que le bât blesse : aucun (majors, 
éditeurs et autres) n’envisage de ramener ses tarifs à un niveau acceptable. 
Pressons le citron. Et au besoin, Hadopi le fera rentrer dans le presse-agrumes.

Relisons les philosophes : que les lois soient garantes de la liberté d’un État et de 
ses citoyens, certes. Que la liberté comporte l’obéissance aux lois, re-certes. Mais 
Hadopi ne garantit ni ne crée de liberté. Elle palliera, à prompt renfort de coûts 
exorbitants (envoi de lettres, temps perdu, encombrement des tribunaux), les 
prétendues pertes financières du secteur culturel. Mais que l’on ne s’y trompe pas : 
Hadopi, c’est un DRM national que l’on met en place. La plus grande limitation 
d’action jamais inventée. Et que certains pays nous envient au point de l’imiter.

Nous y voici : Hadopi, aveu d’incapacité à mieux procéder qu’en légiférant, 
incarne autant la peur de ceux qui l’ont pensée que les espoirs de ceux qui en 
profiteront. Et ici, on ne parle nullement d’artistes, de créateurs ni d’écrivains, 
ouste ! Ces gens-là, ils se plieront aux règles nouvelles.

Qu’importe leur flacon, pourvu qu’on ait l’adresse (IP...).
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La libre circulation de l’Art est la garantie de notre liberté

Libre Accès - Lettre d’information - février 20091

Article sous Licence Art Libre

La préface de La crise de la culture d’Hannah Arendt commence par cette citation 
d’un poème de René Char : « Notre héritage n’est précédé d’aucun testament », faisant 
référence à son choix d’entrer en résistance, à la prise de conscience que lutter 
contre la tyrannie restitue à chacun, au sein de l’espace public, sa liberté.

La circulation des œuvres de l’esprit a toujours été un enjeu majeur ; les 
amateurs du totalitarisme ont une forte passion morbide pour brûler des livres 
et imposer leur pensée unique aux masses. Le hacker Soljenitsyne en a su quelque 
chose : la parution de L’Archipel du Goulag, qui arriva en Europe de l’Ouest sous la 
forme d’un microfilm, est un des premiers exemples de l’enjeu que représente 
la numérisation des livres pour notre civilisation.

Il reste encore des hommes et des femmes dans le monde pour qui les actes de 
création constituent autant d’actes de résistances à la tyrannie. Actes de dignité 
où écrire, filmer, peindre, peut constituer un véritable crime passible de la peine 
de mort. Il est important de garder cette idée présente à l’esprit et de ne pas 
oublier qu’Internet représente rien de moins que de notre liberté de créer, 
d’échanger et de partager.

L’essence et l’avantage d’Internet est sa décentralisation. C’est l’outil rêvé 
de tous les amoureux de la liberté, encyclopédistes des Lumières, amis de 
l’éducation populaire et de l’art, leur permettant de diffuser leurs idées et les 
conserver. Bibliothèque-monde de toutes les cultures, lieu de production et 

La libre circulation de l�art est la garantie de notre 
libertØ
Pour Libre Accès : Jérémie Nestel, Bituur Esztreym, Eric Aouanès, 
Didier Guillon-Cottard, Mathieu Pasquini
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d’Internet. La mort de notre liberté est préparée dans une tentative vaine et 
pitoyable de conjurer la mort de l’artiste télévisé.

La loi « Création et Internet » souhaiterait que l’on installât un logiciel sur chacun 
de nos ordinateurs pour prouver que nous ne sommes pas des copieurs d’œuvres 
numériques interdites. Absurdité fondamentale : l’informatique, Internet, 
sont intrinsèquement copie, comme le rappelait Intel Corporation3 dans son 
Amicus brief lors du procès MGM vs Grokster4.

L’argument de la culture en danger, servi à satiété, est un mensonge. La culture 
foisonne, les créateurs, de plus en plus nombreux, ne cessent de créer. Le public 
a soif d’œuvres auxquelles il accède de plus en plus en amateur, participant, co-
créateur, et non plus en consommateur. La dissémination et l’accès de tous et par 
tous à la culture, voilà ce qui est en danger.

Et il est déconcertant de voir que c’est au nom du droit d’auteur, pour 
défendre la création, que l’on s’apprête à faire voter le projet de loi « Création et 
Internet », loi liberticide par excellence. Les comités de censure sont-il en train 
d’être remplacés par les Majors à qui le gouvernement français veut déléguer des 
pouvoirs arbitraires de police de l’Internet ?

Le pouvoir oligopolistique des Majors renforcé par la puissance publique 
pourrait contrôler l’ensemble des diffusions culturelles par une intégration 
verticale anti-économique et anti-concurrentielle : des tuyaux Internet, des radios, 
des télévisions, des journaux, des salles de concert…

C’est donc bien la liberté de l’auteur et son indépendance qui sont attaquées. 
Il n’est guère étonnant que de plus en plus d’auteurs et d’interprètes, voulant 
expérimenter d’autres dispositifs de création, quittent la SACEM (dans la 
musique) et les circuits classiques de distribution, pour mieux maîtriser leurs 
créations. Tout le monde n’est pas un adepte de la chanson à 2 minutes 30. La 
SACEM, influencée par les Majors ne sait pas rémunérer équitablement les 
auteurs occasionnellement diffusés sur les radios, par exemple. Ses modèles de 
répartitions sont basés sur des données partielles, accordant une prime aux plus 
gros diffusés. La production de la création doit correspondre au moule marketing 
de l’industrie culturelle ou ne pas exister.
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De fait, il y a de plus en plus d’artistes qui, pour être en accord avec leur 
processus créatif, s’auto-produisent et s’auto-diffusent via Internet. Pour protéger 
leurs œuvres et garantir le partage de celles-ci, ils utilisent différentes licences 
telles la Licence Art Libre ou les Creative Commons.

Ils retrouvent ainsi leurs libertés premières d’auteurs : choisir les possibilités de 
modification de leurs œuvres, d’utilisation, de collaboration, de rémunération. 
Certains auteurs souhaitent privilégier la diffusion et la pérennisation de leurs 
œuvres, plutôt que leur rétribution financière.

Antoine Moreau, fondateur de la Licence Art Libre écrit : « Je crois pouvoir dire alors 
que le copyleft participe bien de ce récit des rêves ou des visions qui va à contre-temps de 
tout ce qui prétend dominer le cours de la création. C’est une liberté intempestive qui ne se 
soumet pas à l’injonction de l’actualité mais envisage un temps élargi, qui va très loin dans 
le passé, très loin dans l’avenir et très profondément dans le présent ».

Un musicien qui vient de terminer la création d’une œuvre musicale peut en 
un clic être écouté d’Afrique en Asie. Internet offre aux artistes un moyen de 
propagation inédit auquel les Majors ne s’étaient pas préparés. La plupart des 
plateformes de téléchargement d’œuvres sont multilingues. Il n’est plus rare 
qu’un artiste qui ne trouve pas son public localement le trouve à l’autre bout du 
monde.

C’est une vraie chance pour les auteurs, et pour l’humanité. Des groupes de 
musique comme Nine Inch Nails sont en passe de démontrer que la libre diffusion 
des œuvres n’empêche pas les artistes de trouver des modes de rémunérations 
concrets via la vente de places de concert ou de disques, avec toute une gamme 
possible de services et de produits dérivés.

Il y a bien un imaginaire défaillant dans les débats actuels sur la rémunération 
des auteurs et artistes-interprètes. Les moines copistes de l’industrie du 
DVD tentent d’imposer le même rapport de force que lors de la naissance de 
l’imprimerie, voulant casser une technologie brisant leur monopole. Frédéric 
Bastiat, économiste libéral français, les décrivit fort bien dans sa Pétition des 
Fabricants de Chandelles5 geignant contre la concurrence indue du soleil.
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C’est l’auteur/artiste interprète à qui nous devons garantir une rémunération et 
non pas à l’industrie culturelle. La démocratisation des outils d’autoproduction 
et d’autodiffusion dans tous les Arts (cinématographique, musical, graphique, 
etc.) doit être prise en considération. Il appartient aux pouvoirs publics de savoir 
s’ils veulent soutenir les Majors ou les auteurs. N’en déplaise aux moines copistes 
de l’industrie du DVD et à leurs icônes télévisées, la création est foisonnante sur 
Internet et il est temps qu’elle soit reconnue.

S’il est fondamental de garantir cette liberté de choix de diffusion des œuvres et 
de leur circulation, nous devons être capables d’adapter le financement de l’art à 
l’heure d’Internet, sachant que sa défense ne peut être, ni en contradiction avec 
les valeurs démocratiques, ni avec les technologies actuelles. Comme le disait 
Michel Vivant en 2003 au Colloque de l’UNESCO « Droit d’auteur et droits 
voisins dans la société de l’information »6 : « Il ne s’agit pas de s’incliner devant le 
fait. Il s’agit de ne pas nier la réalité. ».

La libre circulation de l’Art garantit notre humanité, le pouvoir de se penser 
homme, voire humanité. On a besoin de se connaître à travers les grottes de 
Lascaux, dans les ruines de Babel. Antoine Moreau rappelle : « Il n’y a pas 
d’ouvrages de Platon et il n’y en aura pas. Ce qu’à présent l’on désigne sous ce nom est 
de Socrate au temps de sa belle jeunesse. Adieu et obéis-moi. Aussitôt que tu auras lu et 
relu cette lettre, brûle-la. La notion d’auteur, qui n’existe pas dans la Grèce Antique ni au 
Moyen-Âge où l’autorité émanait des dieux ou de Dieu, apparut. ». Garantir la libre 
circulation des œuvres d’Art, avec comme seul propriétaire, en dernier ressort, 
l’humanité, est donc essentiel. Pas de Copyright sur les œuvres de Lascaux, mais 
des amateurs d’Art archéologues entretenant notre patrimoine.

Le devoir de garantir la circulation de l’Art comme patrimoine de l’humanité 
oblige à penser sa préservation. Pas les salaires mirobolant des icônes télévisés 
mais de ceux qui, en premiers garantissent une pratique artistique : professeurs 
d’Art (plastique, musique, cinéma…), Maisons de la Culture, bibliothèques, 
espaces de pratique artistique, cinémas indépendants, universités… Il s’agit de 
multiplier les lieux ou les Artistes et les amateurs d’Art peuvent créer, échanger, 
écouter, pour maintenir à chaque Art les amateurs éclairés qui soutiendront 
toujours les Artistes/Auteurs.
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Le financement de l’Art (pour les artistes souhaitant en bénéficier), doit être 
repensé par les puissances publiques. Préserver le seul intérêt des Majors, quand 
le statut des intermittents est menacé et le statut des artistes peintres est presque 
inexistant, démontre l’abandon de toute politique culturelle ambitieuse.

Si l’on songe que nous, citoyens, par les impôts, taxes et redevances que 
nous payons, sommes certainement le plus grand producteur culturel français, 
comment expliquer que l’on nous dénie toute participation aux débats en cours, 
et que l’on prétende privatiser et nous faire payer des œuvres que nous avons 
déjà financées ? Est-il par exemple normal que l’Éducation Nationale, selon les 
accords sectoriels post-DADVSI, paye 4 millions d’euro par an7 pour n’avoir le 
droit, en ce qui concerne les œuvres audiovisuelles, que d’utiliser les chaînes 
hertziennes classiques ? Cela doit changer.

C’est en tant qu’amateurs d’Art et citoyens exigeants que nous devons être 
comptables des politiques culturelles et de leur diffusion. Il en va de nos identités 
et cultures plurielles, dont il faut empêcher l’uniformisation par une industrie 
culturelle qui, de TF1, à France 2 ou M6, montre les mêmes séries télévisées et 
les mêmes discours autistes du Président du tout nouveau Conseil de la création 
artistique.

Il incombe de défendre nos libertés concomitantes d’un accès à l’art pour tous. 
De ce point de vue, il est intéressant de noter que les Majors essaient d’imposer, 
comme les semenciers de Monsanto, un catalogue des œuvres dites protégées, 
au mépris du droit d’auteur censé protéger tout auteur d’une œuvre de l’esprit. 
Il y a donc bien des logiques de domination économique qui sont à l’œuvre pour 
la privatisation des biens communs, contre lesquelles nous devons résister.

L’aboutissement des projets de Monsanto, comme le fameux « catalogue des 
semences » interdisant aux agriculteurs et jardiniers le droit de conserver, utiliser, 
échanger et vendre les semences ou du matériel de multiplication reproduits à la 
ferme, doit nous rendre vigilants sur les tentatives des Majors d’imposer le leur, 
fait du même petit nombre d’œuvres et rééditions formatées et sans risque.
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Il y a un foisonnement d’Auteurs/Artistes talentueux qui autorisent la diffusion 
de leurs œuvres via la Licence Art Libre et les Creative Commons, plus de 30 000 
œuvres musicales sur la plateforme Dogmazic, 10 000 œuvres littéraires sur 
le site de la maison d’édition InLibroVeritas, et dans le monde, d’après des 
estimations minimales, 130 millions d’œuvres et documents sous Creative 
Commons en juin 20088. Il est de notre devoir de les soutenir, car ils sont à 
l’avant-garde d’un mouvement de résistance, se livrant à la lutte pour la libre 
circulation de l’Art et donc notre liberté.

Pour Libre Accès9, Jérémie Nestel (MACAQ, Radio du Ministère de la Crise du Logement10), 
bituur esztreym (co-fondateur de Musique Libre ! et de dogmazic.net11), Eric Aouanès 
(président de l’association Musique Libre !12 et co-fondateur de la plateforme Dogmazic), 
Didier Guillon-Cottard (Festival Art is chaud13) Mathieu Pasquini (gérant et fondateur de 
la maison d’édition InLibroVeritas14).
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Notes

1 http://www.framablog.org/public/_docs/libre-acces_newsletter_fevrier-2009.pdf
2 http://confusedofcalcutta.com/2009/02/01/a-simple-desultory-philippic-about-copyright/
3 http://www.copyright.gov/docs/mgm/intel.pdf
4 http://www.dogmazic.net/docs/P2P_livre_blanc.pdf
5 http://fr.wikipedia.org/wiki/Petition_des_fabricants_de_chandelles
6 http://www.unesco.org/comnat/france/Colloque_Droits_D_Auteur/MVivant.pdf
7 http://www.framablog.org/index.php/post/2008/12/05/œuvres-protegees-copyright-et-education-nationale
8 http://wiki.creativecommons.org/Metrics
9 http://www.libreacces.org/
10 http://radio-ministere.bellinux.net/
11 http://www.dogmazic.net/
12 http://www.dogmazic.net/static.php?op=association.php
13 http://www.artischaud.org/
14 http://www.inlibroveritas.net/

La libre circulation de l’art est la garantie de notre liberté
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L’Hadopi dans l’éducation

Le 26 mars 2009, l’April, Association pour la promotion et la défense des 
logiciels libres publia un communiqué de presse8 où l’on put lire : « Alors que le 
projet de loi Création et Internet est en cours d’examen à l’Assemblée nationale, l’April 
tient à souligner combien le contenu de l’article 9 bis constitue un manquement à la 
neutralité scolaire et commerciale de l’école. Cet article, qui condamne le téléchargement 
dans l’absolu, méprise le foisonnement d’œuvres en partage. Il désigne les technologies 
comme une menace, s’appuyant sur la vision partiale et biaisée d’industries n’ayant pas su 
s’adapter au numérique. »

Dans ses présupposés idéologiques le projet de loi Hadopi1 présentait, de façon 
partiale et manichéenne, le droit d’auteur sur Internet en opposant la mise à 
disposition illicites d’œuvres culturelles « nuisible » à la création artistique, 
à une « offre légale » accessible sur un « catalogue des œuvres protégées » 
permettant de rémunérer cette création. Ce faisant, les promoteurs de la loi 
Hadopi occultaient tout simplement la diffusion des contenus et œuvres sous 
licences ouvertes et libres qui constituent pourtant une offre légale abondante. 
D’après des estimations minimales, 250 millions d’œuvres9 et documents sous 
licences Creative Commons étaient recensées en juillet 2009.

Une technologie neutre - le téléchargement - y était diabolisée alors même que 
la notion d’échange d’informations via un protocole de communication sur un 
canal de transmission constitue une notion informatique de base qui devrait être 
intégrée au sein de l’enseignement technologique en collège, au même titre que 
le modèle client/serveur sur lequel s’appuie l’architecture du réseau Internet. 
De nombreux adolescents pratiquent ces technologies tous les jours sans en 
comprendre les principes sous-jacents.

Dire le droit et informer les jeunes générations des sanctions pénales encourues 
par le téléchargement illicite, ne doit pas se transformer sous l’égide du 
ministère de l’éducation nationale en propagande. Il importe que les enseignants 
soient formés, que de réels contenus soient institués au sein d’un véritable 
enseignement, expliquant le droit d’auteur, les licences, y compris celles sous 
copyleft, afin que les adolescents soient informés de ce qui est licite et de ce 
qui ne l’est pas. Il n’est pas tolérable de présenter les seuls intérêts du lobby de 
l’industrie du divertissement comme la seule alternative d’une offre légale au 
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téléchargement illicite, au mépris de la neutralité scolaire et commerciale de 
l’école : « le service public d’enseignement doit en effet répondre à l’intérêt 
général et aux missions qui lui sont dévolues. Les établissements scolaires n’ont 
par conséquent pas vocation à effectuer des opérations commerciales »(10).

À l’Assemblée, quelques députés comme Martine Billard ou Jean-Pierre Brard, 
déposèrent des sous-amendements, pour défendre la neutralité scolaire, afin 
que l’Article 9 bis prenne également en compte l’existence des licences libres 
et ouvertes. Ainsi, Mme Martine Billard, pour soutenir le sous-amendement 
n° 527, déclara :

« L’article 9 bis prévoit que les élèves recevront une information sur les dangers du 
téléchargement pour la création artistique dans le cadre du brevet informatique et Internet 
des collégiens. Soit, mais comme nous ne disposons toujours pas du rapport prévu par la 
loi DADVSI, le débat reste ouvert sur le bilan de celle-ci. C’est la raison pour laquelle ce 
sous-amendement vise à prévoir que l’information sera « neutre et pluraliste » – ce n’est 
pas encore une réalité – et qu’elle présentera « également la diffusion légale des contenus 
et œuvres sous licences ouvertes ou libres ». Si j’insiste sur les licences du type Art Libre ou 
Creative Commons, c’est qu’elles sont un excellent moyen de diffusion légale de la culture 
et de partage culturel entre particuliers. »(11).

Ces sous-amendements furent discutés mais rejetés suite à l’avis défavorable du 
rapporteur Franck Riester (UMP).

Occultées par la loi Hadopi, dans la présentation qui devait être donnée aux 
collégiens, les œuvres sous licences ouvertes et libres constituent une excellente 
alternative au téléchargement illégal. Qu’il s’agisse de musique, de logiciels, ou 
de cinéma, ces pratiques de création culturelle protégées par le droit d’auteur 
autorisent la copie, la diffusion et la transformation des œuvres.

L’utilisation de ces licences est l’outil adéquat du partage de la connaissance 
et des savoirs et se montre particulièrement adapté au monde de l’éducation. 
Inspirées du mouvement pour le logiciel libre, elles ouvrent de nouveaux modèles 
économiques en phase avec les nouvelles technologies, comme en témoigne, dans 
le domaine musical, l’album Ghosts I-IV de Trent Reznor, distribué sous licence 
de libre diffusion sur les réseaux de pair à pair, en tête des albums les plus vendus 
en 2008 sur la plate-forme de téléchargement d’Amazon aux Etats-Unis.
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On peut lire de-ci de-là l’absurdité des prétentions de la loi Création et 
Internet. Faudra-t-il fermer les points d’accès à Internet que l’on peut 

trouver aujourd’hui dans les jardins publics comme dans les aéroports ? Ou bien 
faudra-t-il limiter cet accès à des sites prédéterminés ? Et que fera-t-on de l’accès 
sauvage à l’Internet de son voisin, par le même moyen des connexions sans fil ? 
Ou faudrait-il interdire ce moyen ? D’ores et déjà les logiciels multipliant les 
problèmes juridiques sont en libre circulation sur le net, et risquent fort de se 
répandre bien plus vite que les tentatives d’application de la loi. Avant même que 
le décret soit signé tous seront devenus d’habiles pirates…

Ne faudrait-il pas s’en féliciter ? Par son imbécillité, le législateur incite la 
population à s’emparer des moyens de la modernité à bouchées redoublées.

Il n’est pas sûr toutefois qu’il faille en vouloir aux parlementaires dans cette 
affaire. N’ont-ils pas rejeté cette loi une première fois ?

Il faut se remémorer comment le Président de la République a pu exprimer 
alors son mécontentement personnel. Le Conseil constitutionnel a retoqué le 
texte une deuxième fois – et cela n’aura pas empêché qu’une troisième tentative 
soit faite, sous le nom d’Hadopi 2.

Celle-ci devait passer au Parlement fin juillet, à l’heure des mauvais coups, 
quand citoyens, journalistes et militants sont en vacances, supposés hors d’état 
de réagir. L’an dernier, à la même saison passait une modification de la loi sur la 
durée du travail, portant de 35 à 48 heures la durée de travail hebdomadaire – 
sans susciter, en effet, la moindre réaction.

La paix de Big Brother
Michel Sitbon PrØsident de l�association des cyber-journalistes (ACJ)
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Cette année, juste avant l’impopulaire loi de contrôle du net, c’est la loi de 
programmation militaire pour les cinq prochaines années qui était soumise 
à l’approbation parlementaire. En dépit de la crise économique et du déficit 
budgétaire vertigineux, cette dernière était adoptée sans l’ombre d’un 
souci - comme d’habitude, c’est-à-dire conformément à la tradition qui veut 
qu’en la matière on gaspille toujours plus, même en état de paix, plus encore 
qu’aux beaux jours de la Guerre froide…

« En juillet, fais ce qu’il te plaît… » ? Eh bien non ! À la dernière minute, 
l’Élysée retirait précipitamment son texte. Après la reprise en main présidentielle 
des députés et sénateurs, il n’y avait certes rien à craindre de ce côté. Mais un 
conseiller mieux avisé que la moyenne se sera rendu compte qu’un texte imposé 
dans de telles conditions, « sans complexes », et rédigé à la hache, avec pour seul 
critère de satisfaire les désirs du locataire de l’Élysée, s’exposait non seulement à 
l’impopularité mais au filtre des critères juridiques déjà formulés par le Conseil 
constitutionnel…

Il faut imaginer la chose : il règne une telle terreur au sommet de l’État 
que le bonhomme chargé de rédiger le texte pour calmer l’ire présidentielle 
en avait oublié que le même texte venait de faire l’objet d’un avis du Conseil 
constitutionnel imposant quelques limites. Il faut imaginer aussi que l’hystérie 
présidentielle est telle que l’« omniprésident » puisse dicter ses desiderata sans 
tenir compte, de même, de l’avis de la plus haute cour... C’est ainsi qu’on 
fut obligé de retirer le texte, car il était trop tard pour refaire une nouvelle 
mouture… Car c’était bien in extremis qu’on avait tenté de faire passer ça, au 
plus creux de l’été, en fin de cette session extraordinaire du Parlement destinée 
à faire avaliser tout ce dont on préfère que les citoyens ne s’avisent pas trop.

Finalement, en septembre, la loi sera passée. Je me souviens de Lionel Jospin 
qui, il y a quelques années – en 2000 si ma mémoire est bonne – tentait 
également d’imposer une loi de contrôle des contenus pouvant s’échanger 
sur Internet. Lorsqu’on expliquait dans les cabinets ministériels de la gauche 
qu’une telle volonté allait à l’envers de la logique même du net, qui suppose 
la plus grande liberté, les technocrates horrifiés nous rappelaient que la liberté 
d’expression n’est que relative en France, et qu’on saurait poser les gardes fous 
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La paix de Big Brother

nécessaires pour contrôler, par exemple… les informations médicales, qu’on 
pourrait mettre sous la garde… du conseil de l’Ordre des médecins ! De 
même, n’hésitait-on pas à agiter l’épouvantail des… trafics d’armes possibles... 
« En effet, qu’est ce qui empêche un internaute d’acheter un six coups dans un 
site du Texas ? » expliquait-on alors au ministère de l’industrie, faisant mine de 
confondre Internet et le principe général de la vente par correspondance, avec 
une mauvaise foi étourdissante.

D’année en année, on aura vu l’État s’obstiner pour tenter d’imposer le contrôle 
de l’insupportable liberté du net. C’est que le contrôle des médias est devenu 
une question centrale pour l’État moderne. On a pu voir ces dernières décennies 
comment les marchands d’armes ou de béton – ces deux fournisseurs exclusifs 
de la couronne – sont devenus concessionnaires des principaux d’entre eux. Et 
aujourd’hui, on avance le nom de… Guillaume Sarkozy pour la direction des 
« nouvelles » NMPP qui contrôlent la distribution de la presse. Rappelons qu’en 
Italie le monarque est lui-même patron des principaux médias audiovisuels. Ici, 
c’est à son frère qu’on entend confier le contrôle de l’ensemble de la presse 
écrite.

Dans ce contexte, le vrai problème, c’est l’émergence du cyber-journalisme. 
À tout propos, à tout moment, le pouvoir ne peut que souhaiter voir celui-ci 
cadenassé, verrouillé. Le fait que les citoyens puissent s’emparer eux-mêmes 
de leur propre information, voilà le danger majeur que l’État espère juguler. 
Bien qu’embryonnaire, on comprend bien que le journalisme citoyen qui prend 
forme sous nos yeux à l’abri des blogs et des sites de contre-information, menace 
la paix de Big Brother.

On a vu, publiée en même temps que se votait cette loi scélérate, une enquête 
établissant le fait que ceux qui téléchargent « illégalement » achètent bien plus 
de produits culturels que ceux qui ne le font pas. De toute évidence, la question 
des droits d’auteurs n’aura été qu’un prétexte pour installer une super police 
dont le seul objet est de tenter d’en terminer avec les possibilités de la liberté.
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Chapitre IV
Mobilisation des internautes sur le web et dans la rue
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pour enfoncer le clou, voilà un gouvernement qui va tordre l’information devant 
les caméras : télécharger = voler, culpabilisation des internautes accusés de la 
mort d’une industrie comateuse, un texte « luttant contre le pirate », un texte 
qui va protéger les plus jeunes puisque quand on télécharge un dessin animé, on 
tombe souvent sur des contenus pornographiques, etc., Et pour finir, voilà des 
chiffres fantasmagoriques, épaulés d’aucune étude sérieuse et indépendante…

Allez ensuite expliquer à la fameuse Mme Michu sur une chaîne nationale, la 
problématique soulevée par Hadopi et comment ce texte risque de l’impacter 
dans son quotidien avec le filtrage et l’obligation de sécurisation de l’accès 
Internet. Vous comprendrez combien la tâche est immense et qu’il est si facile 
de s’en prendre à la désorganisation des réseaux.

« Hadopi, un pari perdu d’avance » répéta le député Patrick Bloche mais Hadopi 
a aussi montré comment les réseaux pouvaient assurer la diffusion maximale des 
connaissances et des opinions sans entraves.

Parmi les internautes, voilà des citoyens qui ont pris à bras le corps ce sujet 
pour en esquisser les contours puis approfondir les ramifications. Une démarche 
active, très éloignée du téléspectateur vissé dans son fauteuil. Les internautes, 
tout comme la Quadrature du net, ce ne sont pas que « cinq gus dans un garage » 
pour reprendre l’expression désastreuse de la Rue de Valois. C’est au contraire 
la révélation aux yeux du politique d’une citoyenneté autrefois diluée dans des 
représentations sociales classiques (syndicat, association, etc.). Nous y voyons 
même une forme d’action collective appliquée au politique, à l’image de ces 
class actions américaines dont on nous promet l’importation en France à chaque 
élection.

Puissant, le moteur de la mobilisation des internautes a profité d’un carburant 
précieux : celui de la diffusion en temps réel des débats parlementaires. Le 
streaming direct des flux a nourri l’ultra réactivité des réseaux 2.0 chers à Frédéric 
Lefebvre et spécialement dans les commentaires postés sous les actualités, sur 
Twitter ou Facebook. Un exemple qui nous est proche : une actualité publiée 
sur PC INPact et annonçant simplement la reprise des débats à l’Assemblée 
nationale a été lue 250 000 fois, suscitant plus de 10 500 commentaires au fil des 
heures de flux en direct.

La bataille Hadopi 
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Mobilisation des internautes sur le web et dans la rue

Réactions épidermiques à des propos exotiques (le pare-feu open-Office), 
réaction réfléchie à des considérations techniques (la problématique des hotspots 
face à la riposte graduée) ou juridique (l’accès Internet est-il la manifestation d’une 
liberté fondamentale), autant de combustibles pour nourrir les interrogations 
d’individus que tout sépare dans le monde physique.

Si le web a servi de lieu de ralliement, l’email a permis lui d’assurer la courroie 
avec la représentation nationale. Il y a eu des pressions à coup de lettres pré-
remplies, version moderne des tracts d’antan. Certains députés se sont plaints 
d’être « spammés » mais d’autres n’ont pas hésité à pérorer devant les caméras 
du site Bakchich sur les différences « entre P2P et BitTorrent »...

Ce sont surtout les relations privilégiées entre citoyens et parlementaires 
qui doivent être mises en avant. Profitant de l’affranchissement des barrières 
sociales et géographiques, de nombreux internautes ont contacté le bureau de 
« leur » député pour lui faire part d’idées, de problématiques que soulevait 
tel ou tel amendement. En direct. Le député Brard a démultiplié les marques 
d’encouragement à l’égard de ces nombreux emails qui tombaient au long des 
débats, face à un ministre et un rapporteur trop souvent muets sur le fond.

Certes, il est toujours plus facile de tapoter derrière le masque de son écran 
que de faire l’effort d’aller dans la rue. C’est vrai pour le web, c’est vrai ailleurs. 
Et la facilité de soulèvement sur le web contraste sèchement avec la relative 
faiblesse des manifestations constatée.

Mais une loi qui attaque Internet se combat sur Internet, il n’y a rien d’illogique 
à cela.

C’est dans ce cadre qu’on doit replacer l’opération Black Out, organisée par la 
Quadrature du net dans le feu du débat. Elle aura mobilisé 530 000 URL (chiffre 
de mars 2009) qui, toutes, auront suivi l’appel initial : marquer d’un fanion noir 
ou colorer la page d’accueil d’un site de la même couleur, pour manifester sa 
simple opposition à Hadopi.

C’est encore dans cette perspective qu’on doit rappeler l’épisode fumeux de 
Jaimelesartistes.fr. Ce site, monté par le ministère en collaboration des grandes 
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chaînes TV, des majors et des ayants droit, avait pour vocation de « vendre » 
Hadopi aux foules, sans oublier de tordre le cou aux faits (une loi qui n’est pas 
liberticide, etc.)… Et quand le ministère, interviewé par nos soins, nous assura 
que ce domaine était « super blindé », quelques instants plus tard il pliait sous 
une vague d’attaques informatiques. Internet ne rejette pas seulement l’iniquité 
d’Hadopi, il hait les contre-vérités et autres manipulations.

De fait, ce qui fut étonnant avec les débats Hadopi, ce ne fut pas tant la forte 
mobilisation des internautes mais l’indifférence des grands médias traditionnels, 
TV en première ligne…

La bataille Hadopi 

De gauche à droite, Benjamin Bayart, Francis Muguet, Alain Lipietz

La manifestation anti-Hadopi du 1er mai 2009
organisée par Libre Accès et FDN
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Mobilisation des internautes sur le web et dans la rue

De gauche à droite, Philippe Aigrain, Jérémie Zimmermann, Benjamin Bayart

Un admirateur de René Magritte...


















































































































































































































































































































































































































































